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MONOGRAPHIES  PAR  PA.YS 
I  N T R 0  D U C T I  0  N 
En  vue  d 1étudier les questions relatives à  l'endettement  et 
aux possibilités de  financement  de l'agriculture dans la C.E.E., 
il a  été constitué9  au  sein de la Direction Générale de l'Agri-
culture,  un groupe de  travail  auquel  ont participé 
-à titre d'export principal  M.  le Prof.  BOSMAN  (Pays-Bas) 
- à  titre de  co-experts  Dr.  KJ.YS~R  (Allemagne) 
M.  RISTIAUX  (Belgique) 
M.  BRilTON  (Franco) 
Dott.D'ADAMO  (Italie) 
Mc  MEDEBNAC;H  (Luxembourg) 
Dr.  DE  REGrr'  (Pays-Bas) 
Au  cours des  quatre  réunions  do  co  groupe,  qui  eurent lieu 
à  BRUXELLES,  les idées directrices de  l'étude ont  été dégagées 
. afin d'orienter los recherches des  experts nationaux sur des 
points  communs  susceptibles de  permettre une  comparaison valable 
des  renseignements obtenus. 
PLAN  DE  TRAVAIL  -
Conformément  au  programme  de  travail proposé  aux experts, 
los points principaux du  rapport  ont  été définis  comme  suit 
I  -Endettement et besoins  en  capitaux dans  1 1agriculture 
Les  données relatives aùx différents pays  devaient  être 
rassemblées  dans le cadre  d'lin  bilan établi  selon un  schéma-typo, 
.do  manière  à  faire apparaître,  pour les années  1955  et  1960,  à 
l'actif, la valeur  du  capital  engagé  dans le secteur agricole 
ct,  au passif,  les diverses  sources  de  financement. 
II - ]volution dos  besoins  en  capitaux ct disponibilités finan-
cières dans le secteur de l'agriculture 
Il s'agissait dans  cotte partie de  fournir  dos  estimations 
pour  1967  suivant la formule  du  bilan adopté pour los années 
1955  ot  1960. 
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III  -  Mesuros priscs par lcs pouvoirs publics
Cc chapitrc vi sait e d-6gagcr pour chaquc pays les mcsures
quo lcs pouvoirs publics avaj-ent prises ou cnvisagcaient  d.e
prendrc ell vtr.c dc fairc  facc aux problbncs financicrs  d.c
lragriculturco
rv  rcnd.ancc a l t 6pargne d-ans lcs r6gions rurales
Ircs qucstions aff6rentcs e cc problbme tencl-aient a faire
apparaitree pour la  p6riod-e 1960-67, l'6volution  probable d_es
d.isponibilit6s sous formc d-e cl6p6ts ct  d-f 6parg:ees, par rapport
au revenu national ainsi  que la part clc ce s d"6p6t s ct  6pargncs
qui scrait  aff cct 6e au financcment d-c 1 ' agri cul ture .
V -  SoJrrccs possibl.cs cle financerrnent
Pour ccttc partic,  les expcrts 6taiont charg6s d.e faj-re
un inventaire d.c toutes lcs  sourccs, autrcs que ccllcs  d.es
pouvoirs publics et d-es organismcs d.e cr6d.it agricole,  aux-
quelles il  pourrait 6tre fait  appel pour obtcnj-r d-cs fond.s
d"estin6s aux invcsti sscments dans 1 ' agriculturc.  11 6tait  6gale-
ment d.emand6 d-c fairc  ressortir  les d.ifficutt6s  qui sropposent
au financement dos invcstissemcnts  agri-colcs et les rernbcles
6ventucls a ccttc  situation.
REMARqJES GnSEIAIES
Lrampleur du suj et a traiter  a n6ccssit ti d-e la part d.es
experts d.es recherches d.iffieilcs  d.ans leurs pays respectifs.
I]  6tait e erl eff ct,  ind-i sponsablc  d-e rassembler unc masse
importante d-tinformatlons pour pouvoir appr6cier la  situation
cxacte d-c lragricul bure dans la  C,E"il., sur Ie plan dc son
ond.ettement et d-c scs possibilii6s  d.e financemcnto
fu r6a1it6r la  sornme d-es rensei-gncments obtenus a 6td
d.e val eur ct  d-c consi stance trb s in6gal cs selon l es pays, Au
termc de la  p6riod-c prt5paratoire, il  cst apparu que sur l-cs
principaux problbmcs servant d.tarnaturc a It 6tud-e, les r6ponses
aff6rentes a eer-baj-ns pays 6taicnt soit  insuffisantes, par suite
d'e ltabsence dc d.onn6cs sta-bistiquos pr6cises, solt  trop vagu.es
en raison d.e lrambiguit6 dcs r6f6ronccs et d.cs d.dfinitions.
rrtimportancc  d-cs lacuncs d-ans les mat6ri-aux d.o basc a
constitu6 un obstacle pour ltexpcrt  principal  qui a cru. d.evoir
limitcr  son rapport cle slmthbse aux souls points pour lesquols
une comparaj-son d.es renscigncrncnts 6tait  possible A 1t6che11e
d.cs six pay s .
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En  conséquonco 9  le rapport  final,  bion  quo  présentant  de 
l 1intér8t  sur certains points particuliers,  no  répond  quo 
très partiellement au  sujet visé par l 1étudo.  Le  caractère 
incomplet  du  travail  de  synthèse tient  sans doute  à  la 
difficulté do  faire  correspondre  tous  los éléments  d 1un 
pro.blèmo  vasto  ot  complexe  sur la base  do  réponses frag-
mentaires ct hétérogènes.  Il serait néanmoins  regrettable 
do  laisser inexploitée une part trop  importante  dos  rapports 
fournis par los  co-experts. 
Dans  cos  conditions,  il a  été  juGé  opportun  do  publier~ 
sous la forme  do  monographies  par pays,  le résultat dos 
rochorchos  entreprises par los experts nationaux,  leurs 
rapports  constituant par  eux-mômes  une  source d'informations 
intéressantes sur los problèmes  financiers  qui  se posent  à 
l'agriculture dans  chacun dos  pays  do  la C.E.E. 
Il y  a  lieu de  préciser à  cet  égard  ~ue lo plan do 
l'étude,  la méthode  d'exécution,  ainsi  quo  la nature dos 
données  ou  dos prévisions à  fournir ont  été,  dans uno 
très largo mesure,  imposés  à  tous les experts nationaux 
on  vue  d'une présentation aussi uniforme  quo  possible. 
Los  présentes monographies  concernant lo Luxembourg  ct 
les Pays-Bas  correspondent  aux rapports  établis par 
M.  MDDERNACH  et lo Dr  J.P.T.  do  ~GT au  cours  de  l'annéo  1962 • 
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V.  liONOGR.APHIE  POUR  LE  LUXEMBOURG  o V/1  2154/VI/64-F 
ENDETTEMENT  ET  BESOINS  EN  CAPITAUX  DANS  L'AGRICULTURE. 
I.  Situation financière  de  l'agriculture luxembourgeoise  au  31  décol960 
A.  Généralités 
L'absence  de  doauments  et  de  statistiques relatifs au  problème 
qui  nous  occupe  étant presque  totale  au  Luxembourg,  il aurait  été 
très difficile,  sinon impossible,  de  dresser un bilan  de  l'agriculture 
luxembourgeoise  sans  le  concours  précieux  du  1'/iinistère  de  1' Agricul  t1t:re. 
Malgré  les plus grands  soins  apportés  à  ce  travail et nonobstant 
le rassemblement  minutieux  de  tout  détail  disponible:,. certains chiffres 
relevés  ci-après ne  donnent  qu'une  idée  approximative  de  la réalitéo 
Il est entendu  que  les encaisses,  avoirs  auprès  des  instituts 
financiers  ou  auprès  de  particuliers,  titres,  etc.ao  ne  doivent  pas 
être inclus  dans  le bilan à  dresser~  D'autre  part,  les renseignements 
demandés  ne  concernent  que  les agriculteurs et  non.  pas les associations 
agricoles.  En  conséquence 7  il convient  d'éliminer  du  bilan toutes 
les valeurs  se  rapportant  aux  associations agricoles ainsi  que  tous 
les prêts collectifs. 
Les  données  statistiques (  nombre  d'exploitations,  superficie 
agricole,  cheptel vif) ont  été  puisé~dans les recensements offi-
ciels. 
Pour les terres,  le matériel et le  che~tel 9  les valeurs moyennes 
appliquées  correspondent  aux  valeurs vénales;  pour les bâtiments  , 
par contre, il s'agit  de  valeurs d'utilisation. V/2 
B.  Examen  détaillé  du  calcul  du  bilan. 
lo  Â  C  t  i  f  o 
========.======  . 
1. Terres  de  culturej. 
Le  recensement  agricole  du  15  mai  1960  relève 
terres  labourables 
prairies et  pâturages 
vignobles 
73 :·890  ha 
64.481 
1.197 
aatres  (vergers,  horticulture} 
Total 
Prix moyen  des  ventes  en 1959  : 
terres  labourables 
1 .. 761 
141.329  ha 
75.600 fr/ha 
prairies et  pâturages  81~800 
Estimation de  la valeur  des  vignobles  et autres terres 
vignobles 
autres terres  de  culture 
Valeur  des  terres  de  culture 
terres  labourables 





~ 100.000 . 
5.586.084.000  fr 





2.  Bâtiments  d'exploitation. 
Vu  que  toute  base  pour  l'évaluation  des  bâtiments agricoles fait 
défaut  au  Luxembourg,  il faut faire  une  estimation  sommaire  de  la valeur 
de  ces bâtiments. 
Le  nombre  des  exploitations agricoles,  classées  par  ordre  de  grandeur, 
se  chiffre  comme  suit: 
nombre  des  exploitations  de  2  à  10  ha  3  .. 800 
Il  Il  Il  10  à  30  4.230 
Il  Il  Il  30  ha et plus  900 
Total  8.930 
La  valeur  des bâtiments  d'une  exploitation est  estimée  de  la façon 
suivante: 
exploitations  de  2  à  10  ha  300.000 fr par exploitation 
Il  10  à  30  500.000 
Il  de  plus  de  30  700.000 
...  1  ..  0 V/3 
Ces  valeurs  sont  nettGoent infgrioures  aux  prix  de  construction.  Elles 
ne  fournissent  qu 1une  estimation assez  discutableo 
Valeur  des  bâtiments  d'exEloitation. 
exploitation  de  2  à  10  ha  1.140  .. 000.000 frs 
Il  10  à  30  2.115.000.000 
Il  de  plus  ch;  30  ha  630.000.000 
rrotal  3.885.000.000 frs 
======~=====~=============================== 
2  bis.  Bâtiments  d'habitation. 
En  établissant  le bilan, il apparut qu'il n'était  pas  possible  de 
départager,  au  passif,  les prêts accordés  pour financer les bâtiments 
d'habitation et les bâtiments d'exploitation.  Pour  cette  raison, il 
s'avéra nécessaire  d'inclure  aussi,  contrairement  aux  indications  an 
térieures,  la valeur  des  bâtiments  d'habitation à  l'actif. 
Il n'existe,  au  Luxembourg 9  aucun  recensement  sur la valeur  des bâti-
ments  d'habitation.  Pour  avoir une  idée  de  la valeur approximative  des 
bâti~ents d'habitation, il a  été fait  appel  à  deux  Compagnies  d'Assu  -
rances  à  l'effet de  fournir  pour  50  polices  d'assurance relatives à  des 
exploitations agricoles  de  15  à  20  ha,  la relation entre  la valeur  assurée 
des  bâtiments  d'habitation et  celle  des  bâtiments  d'exploitation.  Il en 
ost résulté,  en moyenne,  que  si la  ~aison est  assurée  pour  un million, 
les bâtiments  d'exploitation sont  assurés  pour  le~300.000,- frs.En  se 
basant  sur  ce  chiffre m.oyen  et  en  adrnettant ·que  la valeur  dés  bâtiments 
agricoles  s'élève  à  Frs  3~~885.000.000,-,  la valeur  des  maisons  d'habita-
tions  agricoles  serait  de  Frs  2.988.000.000. 
La  valeur  des bâtiments  d'habitation peut  donc  être  évaluée 
à  2.988.000.000 2- frs. 
3.  Cheptel  r.10rt. 
Le  Cheptel  mort  comprend  tous les objets mobiliers:  madhines, 
véhicules,  ustensile  divers,  etc •• 
Nous  ne  disposons  que  de  données  incomplètes  au  sujet  de  la mécani-
sation agricole;  nousEavons,néanmoins,  qu'elle  a  atteint un  degré  très 
élevé. 
Il se  dégage  des  comptabilités agricoles et  de  calculs théoriques 
que  les  e·X.Ploi tations agricoles  ont  investi,  2n moyenne,  9000  fr par 
ha  dans  le matériel. '1 
V/4 
Valeur ·du  cheptel mort.  ~ 
141.000  ha  x  90QO  ~rs =  1.269.000.000  fr~~ 
================= 
4.  Cheptel vif. 





Bovins  de·  6  à  12 mois 
Bovins 




. ' 24.433 
28.680 










Total  bovins 
Porcelets  de  moins 
de  12  semaines 
Jeunes  porcs  de 
3  à  6  mois 
Porcs  à  l'engrais 
Truies et verrats 
Total  porc~ 


























5. Plantations et  stocks. 
Valeur  totale 
. 52 .800.000 fr  ============== 
90.988.000 
14 6 • 598 • oo6 
215ol60.000 
191  .• 160 .ooo 
840.360.000 
================ 






En  ce  qui  concerne  la valeur  des  stocks il va  sans  dire  que  celle-
ci est la plus basse  au  31  décembre  de  chaque  année,  vu  que  les ré  -
caltes  sont  en majeure  partie vendues  et  payées  à  cette  époque. 
Nous  ne  disposons  pas  de  données  concernant  les plantations et les 
stocks  dans  l'agriculture  luxembourgeoise. 
Les  stocks  comprennant  les céréales panifiables non  encore  vendues, 
les céréales  secondaires,  les  pommes  de  terre,  le foin et la paille  • 
•  .  01 ... V/5 
Il faut  y  ajouter la valeur  des  engrais ot  des  ~liments de  bétail achetéso 
Les  plantations concernent  avant  tout les 12.140 ha  de  terres ensemen-
céés  en  automne  derlnier. 
La  valeur  des  stocks et  des  plantations  peut  être  estimée  à 
500.000.000  de  fr~ 
2.  P  a  s  s  i  f. 
=============== 
1.  Terres  affermées. 
]'après les statistiques dont  nous  disposons,  25%  de  la superficie 
des  terres agricoles  sont  affermées  au Luxembourg.  Il en résulte  que  la 
valeur  des  terres affermées  s'él~ve a 
2.863o920.000 Fr 
================ 
2.  Bâtiments  affermés. 
]e  toutes les exploitations agricoles  s%  sont  exploitées par  des 
fermiers.  Pour  les terres  ce  pourcentage  est  déjà  compris  dans  le chiffre 
de  25  %.  La  valeur  dos  bâtiments  affermés  peut,  par  conséquent,  être 
estimée  à 
343.650.000  fr 
3.  Capital  propreo 
Le  capital propre  constitue le  solde  que  l'on obtient  en  déduisant 
du  total  de  l'actif la valeur  des  terres et bâtiments  affermés  ainsi 
que  le  ~ontant total  des  dettes,  figurant  au  passif. 
En  conséquence  le capital propre  s'élève  à 
16.761.000.000  frs 
===============~== 
Les  avances  à  court  terme  ainsi  quo  les prêts  à.  moyen  et  à  long terme 
accordés  aux  agriculteurs présentent  au  31  décembre  le  solde  le plus bas 
de  l'année,  vu  que  les remboursements  sont  surtout effectués  avec  le 
produit  des  récoltes  pendant  le dernier trimestre  de  l'année. 
4. Prêts  des  membres  de  la famille. 
Le  montant  total  des  prêts consentis  par  des  membres  de  la famille 
n'est pas  connu.  Cependant  une  enquête  auprès  du  Bureau  de  la Comptabilité 
Agricole  révèle  que  pour  51  entreprises agricoles,  exploitant  2.348  ha 
de  terres,  ces prêts  s'élèvent  à  1.940o800  Fr~  On  peut  en  conclure  que 
le montant  total des  prêts  accordés  par  des membres  de  la famille  s'élève 
à  environ 
=============== V/6 
5.  Pr~ts d'autres personnes  priv6e~o 
. Sur la même  .base  des  renseigneo.ents  obtenus  au  sujet  de  la rubrique 
précéden~e~ les  pr~ts d'autres personnes  privées  sont  estimés  à 
35.171.000 frs 
================ 
6.  Prêts  de  lo,  Caisse  ~ 1 Epargne et  d'autr(~S institution_s. 
La  Caisse  d'Epargne  étGnt l'institut financier le  plus  important  du 
pays,  les prête quielle  consent  aux  agriculteurs  sont  considérables. 
Ajoutés  à  ceux  des  autres institutions  ces  prêts  se  chiffrent à 
325.592.032 fr 
===========:::::;==-== 
7. Prêts  des  Caisses ·de  Crédit  agricole, 
Les  prêts  accol"'dés  aux  ag-ricuJteurs  par les Caisses  de  Crédit agri-
cole  se  plaeent,  par  ordre  de  b'randeur,  immédiatement  après  ceux  consen-
tis par la Caisse  d'Epa~gneo Ils  s'~l~vent à 
8. Prêts  de  l'Etat 
L'Etat  no··consent  pas  directement  de  prêts  aux  agriculteurs. Il alloue 
cependant,  pour  certaines  catégories  de  prêts,  des  subsides  pour réduire 
la charge  des intérêts redus  par les agriculteurs  aux instituts  de  c±~dit. 
9.  Prêts  des  ban~s comrilerciales. 
Les  prêts  consentis  pEtr  les banques  commerciales  aux  agriculteurs  .. 
sont  par rapport  à  l:envergure  de  leur~ affaires,  relativement  peu  im-
portantse  Ils atteignGnt  le  8hiffro  de 
21~~~§:7:~~~~!;~ 
10. Prêts  des  fournisseurso 
Il s 1 agit princj paler:wnt  de  dettes· .anvers  des  commerçants  ou  des 
firmes,  provenant  de  J.~achat  de  wachines ·agricoles  ..  Il y  a  lieu  de 
mentionne·r,  en  outre,  les montants  redus  par les agriculteurs  à  la Fédé-
ration des  Associations Agricoles  pour  l'achat  d1engrais,  semences, 
aliments  de  bétàil  tee.~  Suivant  les renseigne,nents  obtenus  ces  avances 
s'élèvent  au  montant  total  de 
· 106.000.000 fr 
==--==== ==== ==== =-= == 
Co  Financement  des  coopératives et  organi~ations agricoles. 
A titre de  renseignemen.t,  les pr(ts accordés  aux  coopératives et 
organisations agricoles  sont  j_ndiqués  ci-après~-
Ce  sont  les Caisses  de  Crédit Agricole  qui  ont  consenti  le plus de 'prêt 
à  ces  organismes.  La  Caisse  d'Epargne  intervient  en  second lieu,  alors 
•  0  01 ... que  les autres instituts ne  financent  gu6re  les coopératives  agricoleso 
Les  chiffres  sont les  suivants~ 
lo  Prêts  des  Caisses  de  Cr8d~_!_Ar;ricole,._ 
aux  coopératives  agricoles 
coopératives viticoles 
warrantage blé & beurre 
l29a035o297  fr 
46.(78.505 
l7lc440.969 
2.  Prêts  de  la Cais?.e  d'Eparg~~ 
aux  coopératives agricoles  144.974.166 fr 
coopératives viticoles  2lo955.391 
D.,  Bilan de  ~'agriculture luxer:J.bourgeoi se  ~~3-~ décembre  1960 
(  en millions  de  francs  luxembourgeois) 
---·-----· 




Plantations & stvcks 
ll  .456 




Terres  affermées 
Bâtiments  affermés 
Capital  propre 
Prêts membres  famille 
~rêts autres pers 9  privées 
Prêts Caisse  d'Epargne  et 





autres  ins:ti  t  o  326 
Prêts  Caisses. Crédit  agr.  244 
Prê.J:;s  de  l'Etat 
Prêts  banques  commerciales  97 
Prêts fournisseurs  106 
21.894 
·--- .. --·------------
II~  EVOLUTION  DES  BESOINS  EN  C.AriTAU~·~  D  1 EXPLOirrATION  DANS  L 1 AGRICULTURE. 
Evolution  des  besoins financlers  au  cours  des  années  1961  - 1967 
Le  but  de  la présente  étude  consist~ dans  l'évaluation des  besoins 
futurs  de  l'agriculture  luxembourgeoiseo  La  tâche  n•est  pas  facileo 
En  effet 9  alors  que  différents  pays  clc  la CoE.Eo  disposent  d'un plan 
gouvernemental relatif aux  objectifs  à.  réaliser dans  l'agriculture  qui 
ftonne  donc  des  précisions  sur  les oesoins financiers 9  il n'existe,  au 
Luxembourg,  ni  loi ni  règlements  de  ce  genreo  C'èst pourquoi  les besoins 
financiers  de  l'agriculture  luxembourgeoise  ont  dû  être  évalués  exclu-
sivement  par  des  enquêtes menées  auprès  des  différents  services publics 
et privéso  Lorsque  les chiffres obtenus  o~t trop différé les uns  des 
autres  ou  semblé  être  trop  éloignés  de  la réalité, ils ont  été  revus 
et corrigés  en  conséQUence~ 
.... ; ... / 
BESOINS  PREVISIONNELS 
L'évaluation des  besoins financiers  demandés  s'étend  sur la période 
de  1961  à  1967,  c'est-à-dire sur ùn  laps.de  temps  à  sept  années.  Les 
moyens  nécessaires  se  répartiront  sur les positions  suivantes: 
I. Financement  des  immobilisations; 
II. Financement  du  cheptel mort; 
III. Financement  du  cheptel vif et  des  stocks; 
IV.  Financement  des transferts  de  propriété. 
Après  avoir examiné  les chiffres obtenus, il y  a  lieu de  retenir 
pour  chaque  ~nnée les évaluations  suivantes,  et ce  en millions  de  fransn 
luxembourgeois: 
I. Immobilisations.  en millions  de 
frs  lux. 
1)  Terres 
a)  drainages,  irrigations 9  etc  5,-
b)  remembrement  :  ':±.  7.-
~(Dans la séance  du  23.2.1961  de  la Chambre  des 
Députés,  Monsieur  le Ministre  de  l'Agriculture 
a  déclaré qu'après le vote  du  projet  de  loi 
ayant trait au  remembrement,  l'exécution  de 
cette loi entraînerait  des  frais  à  charge  de 
l'Etat  à  raison  de  30  - 40 millions  par an. 
- pendant  30  à  40  ans  - Les .frais à  supporter 
par les producteurs  s'élèveront  à  10 millions 
par an.  Suivant  l'avis des  spécialistes,  la 
réalisation  du  remembrement  se  heurtera surtout 
au  manque  de  personnel  technique  qualifié. 
Quoiqu'il  en  soit,  les travaux  ne  démarreront 
guère  avant  1963.  Il resterait,  pour la période 
qui  nous  occupe,  5  ans  à  raison  de  10 millions 
par an  ce  qui  correspondrait  à  un montant  total 
de·  50  millions qui,  répartis sur  une  période  à.e 
7  ans,  équivaudrait  à  une  moyenne  annuelle  de 
7 millions)  •. 
2)  Bâtiments d'exploitation. 
D'après  les  données  puisées  dans  les comptabilités agri-
coles,  les frais  de  transformation dt  de  moderni-
sation s'élèvent à  710,- francs  par ha et par  an • 
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Dans  ~~ montant  sont  compris 
449,- fr pour les bâtiments  d'exploitation et 
261,- fr pour  les bâtiments  d'habitation 
Par  conséquent,  les  dépenses  annuelles  pour  toute 
l'agriculture  s'élèvent à 
710  x  141.000  =  100 millions 
dont  pour les bâtiments d'exploitation 
et  pour les bâtiments  d'habitation 
Les frais d'entretien peuvent  être  évalués  à 
10.000.- fr par  exploitation,  ce  qui  correspond  à 
un montant  total  de 
10.000 x  9.000  .  90  millions 
à  répartir  à  raison  de 
pour les bâtiments  d'exploitation 
et pour  les bâtiments  d'habitation 
3)Les  constructions  de  silos,  citernes et  chambres  à 
lait sont  prévues  avec 







L'évolution  de  la mécanisation agricole  n'étant  pas  constante  d'année 
en  année'et  le  point  de  saturation  de  la motorisation  pouvant  être 
atteint  à  un  certain moment,  il y  a  lieu d'étendre  l'évaluation des 
besoins financiers  pour l'acquisition de  certaines  ·machines  ~ricoles 
sur  toute la période  de  1961  à  1967.  L'avis  des  experts,  à  ce  sujet 
est le  suivant~ 
1)  Moissonneuses-batteuses: 
Nombre  actuel:  900 
en millions  de 
frs  lux. 
chiffre plafond pour  les prochaines  années:  1800 
A acquérir: 
2)  Tracteurs: 
Nombre  actuel:  6.800 
900  X  200e000  =  180 
-7-
Le  nombre  des exploitations  se  situant  à  quelque  9.000 
et  un  certain nombre  de  petites exploitations  ayant 
tendance  à  disparaître~  on  peut  dire  que  presque  chaque 
entreprise  dispo-se  d'un tracteur. Il faut néarunoins  en 
prévoir le  remplacement  dans  les prochaines  années.  La 
majeure  partie  des  tracteurs existants n'aJant  été 
25-7 v; 10 
achetés  qu'entre  1954  et  1960,  le renplacement  ne  deviendra 
plus important  que  vers la fin  dê  ~a.p6~iodoAsouo.~evue. 
Prévisions:  2.500 x  120.000  300 
3)  Presses  ramasseuses: 
-7-
Nombre  aêtuel  1600 
Chiffre  plafond pour  lesprochaines  années~  3.000 
A acquérir:  1~400 x  70.000 
·4)  Chargeurs  de  fumier: 
Nombre  actuel:  752 
A acquérir:  700  x  50.000 
5)  Epandeurs  de  fumier 
Nombre  actuel:  923 
A acquérir  :  le500  x  40.000 
6)  Râteaux  - faneurs: 







A acquérir  :  1.300 x  20.000  26 
7)  Autres machines  et ustensils divers:  7 
. ·-Evalués  par  an 
III.  Cheptel  vif et stocks 
= 
à 
Le  nombre  des  chevaux  diminue  d'une  année  à  l'autre 9  tandis 
que  le  nombre  des  porcs reste  constant  depuis  rles  années.  Le 
nombre  des  bovins  qui  était de  119.000  en  1960,  atteint le 
c)iffre  de  150.000  en  1960  pour  progresser  jusqu'à 153.000 
en  1961. 
Suivant l'avis des  experts,  le  chiffre  de  160.000  constitue 
un  plafond qui  ne  pourra guère  être  dépassé  en  1~67. 








10.000 x  10.000  =  100  14,3 
Les  spécialistes estiment  que  les  stocks  ne  changeront guère 
dans  les prochaines  années.  Toutefois  dans  le  cadre  de  l'aug-
mentation prévisionnelle  de  lR  production,· les  stocks  pour  -
ront  devenir un  peu  plus important. 
Cette  augment~tion est  évaluée  par  an  à 
•  0  • 1  ... 
5,-
19,3 
======== IV.  Transferts  de  p~op~:·_été. 
Les  transferts de  propriété résultent 
l)  des  successions et 
2)  de  l'agrandissement  des  exploitations. 
l)  SUCCESSIONS~  On  peut  admettre  que  les exploitations passent 
tous  les  30  ans  du  père  au fils  •  Il en  résulte  que  la succes-
sion affecte  annuellement  3,3%  du  nombre  total  des  entreprises 
agricoles.  Son  nombre  se  si  tuant  actuellement  à  9·;000,  chaque 
année  300  exploitations  changent  de  propriétaire.  L'exploitation 
luxembourgeoise  compte  en moyenne  15  ha et la moyenne  du  nombre 
des  enfants est inférieure  à  trois  (  2,60).  inn enquête minutieuse 
a  démontré  que  les bâtiments  sant  généralement  ~édôs à  titre 
gratuit  (éventuellement  avec  la charge  d'entretenir les vieux 
parents  ou  pour  dédommager  le fils de  son travail personnel 
antérieur)  • 
La  pratique  des  enfants  c·ohéri tiers  de  conserver leur part :en 
terres n'est guère  d'usage  au  Luxembourg,  à  moins  qu'un frère 
ou  une  soeur ne  se  marient  dans le même  village.  Dan~ les autres 
cas  un  partage  en nature  s'opère  fréquemment,·mais  l'héritier 
de  la ferme  paternelle  acC]_uiert  les parts  des  frères  et  soeur 
soit  dans  l 1immédiat,  soit plus tard,  généralement  au  moment, 
où  ceux-ci  veulent  devonir propriétaire  d'unemaison.  Ces  parts 
ne  sont  presque  jamais mises  on adjudication en  publique.  Le 
cas  qui  se  présente  parfois est le suivant:  les frères  et  soeurs 
qui  doivent quitter plus  tard le foyer  paternel,  font  les études 
secondaires  ou  mêm~ universitaires  dont  le  coût  àst  déduit  de 
leur héritage.  Comme  dans  ces  cas  les frais  d'études  ont  été 
supportés  par les parents;  le fils qui  reprend la ferme,  n'a 
plus  besoin  de  dédommager  ses frères et  soeurs  du  montant  de 
cette  partieQ 
Compte  tenu  de  ces  données,  on  peut  estimer le montant  total 
à  payer  pour la reprise·des terres,  du  cheptel vif et  du  cheptel 
· ... mort  à·-70.000,- francs  (  prix  de  faveur)  par  ha  de  terre. 
L'évaluation du  montant  nécessité  annuellement  pour la reprise 
des  biens paternels  s'élève  donc  à 
70.000  x  7,5 x300 
2)AGR.ANDISSEMENT  DES  EXPLOITATIONS:  Les  petites exploita-
tions  ayant  tendance  à  disparaître~ les  expl~itations 
moyennes  deviennen·~ plus  grandes~ 
...  1  ..  6 
157,5 V/ 12 
Suivant  une  statistique  de  l'  .A.dmini stration du  Cadas'tre 
les ventes  annuelles  (  de  gré  à  gré et les adjudications 
publiques)se  situent,  en  chiffre ronds,  comme  suit 
Terres  labourables  1.000  ha 
Prairies et pâturages  400  ha 
Les moyens  financiers:nécessaires  pour  effectuerl  ces 
transactions peuvent  être  évaluas  de  la façon  sui  -
v-antes 
1.000  x  75.600 
400  x  81.800 
7 5,6 
32,7 
Récapitulation  des  besoins 
financiers  annuels  pour la période  1961  à  1967 
108,3 
265,8 
I.  IMMOBILISATIONS 
l. Terres  12,-
en millions  de 
frs Lux. 
2.  Bâti!Pents 
a)  d'exploitation 
b)  d'habitation 
3.  Silos,  chambres  à  lait 
II.  CHEPTEL  M:ORT. 
Machines -agricoles 
III.  CHEPTEL  VIF  ET  STOCKS. 
l~  Cheptel vif 
2.  Stocks 
IV.  Tfu\NSFERTS  DE  PROPRIETE. 
1.  Reprises 













Frs  ·  622,1 
====~==========================================================~= 
... j ... 
i_è  ••• V/13 
MONTANT  TOTAL  des  besoins financiers  pour  toute 
la période  de  1961  à  1967 
I  •  Ili.tl'·ftOBILI S.ATI ONS 
lo  Terres 
2.  Bâtiments 
a)  d'exploitation 
b)  d'habitation 
3.  Silos,  chambres  à  lait 
II.  CHEPTEL  MORT  o 
Machines  agricoles 
III.  CHEPTEL  VIF  ET  STOCKS 
1.  Cheptel vif 
2.  Stouks 
IV.  TRANSFERTS  DE  PROPRib~E 
1.  Reprises 











































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 V/15  2154/VI/ 64-F 
Pour les bâtiments il fut  ad'~lis  que  la v<::lGur  du  bilan de  1960  corres-
pond  à  40~ des  cofrts  de  construction. 
Le  cheptel mort  qui  figure  avec  1.269 millions  au bilan de  1960  re-
présente  60%  de  la valeur  d'acqmi~itiono 
Il résulte  du  tableau ci-dessuique  les amortissements  des  rubriques 
"  bâtiments  "  et "cheptel mort"  ayant  trait à  la période  1960/1967  sont 
supérieurs  aux  investissements netso 
Ceci  a  pour effet  que  les chiffres  "bâtiments"  et  "  cheptèl mort"  du 
bilan 1967  sont inférieurs à  ceux  du  bilan de  1960. 
Cette  situation quelque  peu  paradoxale  s'explique  du  fait qu'actuelle-
ment  la grande majorité  des  bâtisses  se  trouvent  en parfait état  et  que 
la mécanisation aatteint un  niveau très élevé. V/ 16 
III. MESURES  PRISES  PAR  LES  POUVOIRS  PUBLICS. 
Les  investissements  à  fonds  perdu 1  réalisés par les pouvoirs publics 
pour l'amélioration des  structures agricoles figurent  au  tableau  de 
l'annexe  I  •  Ces  chiffres ont  été  puisés  dans  le  budget  de  l'Etat. 
Pour  les années  1960  et 1961  il ne  s'agit,  en  l'occurence,  que  de 
prévisions budgétaires,  les  comptes  de  ces  deux  exercices n'étant 
pas  encore  clôturés.  Le  tableau  en  question révèle  que  les investis-
sements  de  l'Etat ont  augmenté  pour  atteindre  en  1961  le triple  de  ce 
qu'ils étaient  en  1956.  Il est certain que  ces  investissements  seront 
encore majorés  dans  les années  prochaines. 
L'annexe II  traite  des  crédits accordés  par les  pouvoirs  publics  en 
vue  de  la réalisation d'investissements  structurels  dans  l'agriculture. 
De  tels crédits n'ont  pas  été  consentis  aux  agriculteurs individuels, 
mmis  uniquement  à  des  associations  a~gricoles.  Le  montant  total  de 
ces  crédits  consentis  de  1955  à  1961  s'élève  à  45  millions  de  frs  dont 
42,5 millions  se  répartissent  sur  deux  grandes  laiteries coopéra-
tives nouvellement  construites~  Luxel7l.bourg  et  Ingel.dorf.  Suivant 
arrêté ministériel  du  15.2.1960,  un  ~ontant de  7.500.000,- francs 
a  été  remis  sur cette  dette  à  chacune  de  ces  deux  laiteries afin 
d'en  réduire  leurs frais d'exploitation. 
L'évolution  de  ces  crédits est  renseignée  au  tableau  de  l'annexe III. 
En  dehors  de  l'octroi  de  crédits et  subventions  "  à  fonds  perdu"  les 
mesures  prises  au  Luxembourg  en vue  de  faire  face  aux  problèmes fi-
nanciers  dans le  secteur  de  l'agriculture 9  sont les suivantes: 
l) ·Participation  de  1 1 Etat,  par voie  de  subventions,  au  paiement  des 
intérêts d'emprunts  contractés  dans  l'intérêt  de  l'amélioration 
·des  moyens  d'exploitation,  de  la reprise  du  bien paternel et 
d'investissements  d'intérêt agricole. 
2)  Participation de  l 1Etat  dans  les frais d'intérêts  d'emprunts 
contractés par les laiteries coopératives. 
3)  Subventions  de  l'Etat dans  l'intérêt  de  la reprise  des  biens 
meubles et immeubles,  composant  ou  ayant  composé  l'exploitation 
familiale  agricole  des  ascendants,  par  le  conjoint  survivant  ou 
l'héritier copropriétaire participant effectivement  à  la culture. 
ad  1)  Le  fonftionnement  de  cette  aide  de  l'Etat est le  suivant: 
L'Etat  prend  à  sa  charge  une  partie  des intérêts  des  emprunts 
contractés  pan  les agriculteurs,  les viticulteurs et  les associations 
agricoles. 
•  0  • 1  ... J}'t:'·~ .-
.,  \  ,, 
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Dans  le passé les  subventions  ne  furent accordées  que  pour  autant 
que  les fonds  empruntés  étaien't"'d.'èst'inéf3il" (fès' :fins  expressémént  spéci  -
fiées.  Actuellement  la destination des  fonds  empruntés  n'est plus  prise 
en  cqnsidération,  mais il y  a  une  rest~iction en  ce .sens  qu'un récent 
arrêté ministériel exclut la sub.vention  si la dette  ne  constitue  qu,'une 
charge  normale  de  l'exploitation. 
En  règle  gé!?-érale,  on  procède  de  la façon  su.i vante  polj.r  établir la 
~!la.rge  normale~ 
Une  d.ette  de  20aOOO,- frs  par ha est  considérée  comme  charge  nor-
male.,  aveo  la.réserve toutefois  que  15  ha bénéficient toujours 
d'une  franchise.  Une  exploitation  de  20  ha greyée  de  300.000,- frs 
touchera par  exemple  la subvention pour  ~00.000,- frs  seulement 
(.  20  - 15  =  5 ha x  20.000"- 100.000 fr.s  constituant une  charge 
nqrmal.e). 
Pour  les emprunts  contractés  en  vue  de  la reprise  des  biens  p.a~er­
nels la  fran~hise est portée  à  25  ha. 
Le  montant. maximum  de  la subvention ne  peut  dépasser la somme  de 
20~000.- frs. 
Pour la reprise  du  bien paternel le  taux  d'intérêt restant  à  charge 
du  débiteur  ne  peut  descendre  au  dessous  de  '21~  ;  pour .tous .les 
autres  cas  le  taux minimum  restant  à,  charge  de  l'emprunteur n.e  peut 
être inférieur  à  3%. 
~es subventions. d'intérêts payées  pou! les annéea 1956/60  sont  in-






en frs  Lux. 












2.986.725  .. -






Seuls les prêts  consentis  par  des instituts financ.iers  peuvent  béné-
ficier  de  telles  subventions,  à  l'exclusion des  ouvertures  de  crédit 
(comptes-courants  déb,i teurs)  et  aussi  des  p;rêts. accordés  par  les. membres 
de  la famil,le  et par  les  a:utres  personnes  privées et les sociétés. 
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Au  bilan  de  l'  agricul  tu:re  luxembourg-eoise  établ:.i_  au  31  décembre  1960, 
figurent  les prêts  subventionnûs  ci-après  : 
1.  Avance  Caisse  d'Epargne  et autres  instit~tions; 
2.  Avance  Caisses  de  Crédit  Agricole; 
3.  Avances  Banques  commerciales. 
Pour  chaque  position  lepourcent~;e subventionné  est le  suivant: 
Avances  Montant  subv.  En  cr,' 
;:J 
1.  a)  Caisse  d'Epargne  284  113  40.-
b  +)  .Autres  institutions  42 
2.  Caisses  de  crédit agricole  244  82  33,5 
J.  Banques  corEi11 erciale  s  97  )  21  15.-
+)  Autres institutions  42  ) 
Il est à  rappeJ.er  que  les chiffres  susP.1entionnés  ne  concernent  que 
les avances  consenties  à  des  particuliers;  ~elles accordées  aux  collec-
tivités n'ayant  pas fait partie  du  bilan. 
Le  pourcentage  des  subventions reflète  très bien la nature  des 
avances; 
La  Caisse  d 1Epargne  accorde  le plus grand  nombre  des prêts fixes 
à  l'agriculture  9  les Caisses  de  crédit agr5. cole  ouvrent  à  leur clien-
tèle proportionnellement plus  de  comptes-courants&  Les  Banques  commer-
ciales par  contre,  ne  consentent  presque  pas  de  prêts fixes. 
ad 2). ·Le  taux  d 1intér&t  des  c~édits m~s  ~ la  disposit~on des  laite-
ries coopératives  par les pouvoirs  publics  (  montant initial 
42,5 millions)  a  été réduit  à  partir  du.  15/2/1960  à  1~~;.  Avec 
effet  au  15/2/1960,  l'Etat prend  à  sa  charge  le montant  des 
intérêts dépassant  le  taux  de  3%  des  emprunts  contr~ctés par 
les laiteries coopératives auprès  des  instituts financiers. 
La  part  des  intérêts remboursés  par l'Etat pour la période  du 
15/2/1960  au  31/12/1960  s'est 8levée  8  frs  2.352.117.- Pour 
l'exercice 1961  ce  montant  se  chiffera à  frs  2.873.4030-
ad 3).  La  décision du  Gouvernement  de  rembourser les frais d'enregistre-
ment  et  de  tranEcription  des  actes natariés ayant  trait à  la 
reprise  des  biens.paternels  date  du  29/7/1961  et porte  provi-
soirement  sur les actes. qui  ont  été  pas~és en 1960  et 1961. 
Les  demandes  respe~t~· res  n'ont  pas  encore  toutes été introduites. 
Les  dédomnagements  sollicités s'élèveront approvimativement 
à  850~000 9 - frs  pour  1960  et à  1~150.000 frs P?Ur  1961. 
0  •  01 ... V/19 
IV.  POSSIBILITE  DE  FINANC~~ENT DE  L'AGRICULTURE. 
1. L'Autofinancement. 
Le  Ministère  de  l'Agriculture -Section d'Econoôie  Agricole  -
procède  actuellement  à  des  investigations  pour établir la valeur 
ajoutée  nette  de  l'agriculture ainsi  quele  pourcentage  des  moyèns 
propres  qui  peuvent  y  être investis.  Ces  travaux  se  prolongent 
encore  pendant  un  certain  temps,  vu  que  toutes les  données  requises 
n'ont  encore  pu  être rassemblées.  Il peut  néanmoins,  d'ores et déjà, 
être retenu  que  pour  l'année  1960  la valeur ajoutée nette  s'est 
élevée  à  Frs 1.131.000.000.-,  alors  que  l'autof~nancement couvrait 
6~~ des  besoins financiers  de  l'agriculture.  Les  mêmes  chiffres 
peuvent  être envisagés  pour la période  l961  à  1967  avec  la remarque 
cependant  qu'étant  donné  que  le nombre  des  exploitations est  en 
diminution  constante,  çes  montants  se  répartiront  sur un  nombre  plus 
restreint d'entreprises agricoles.  Cela revient  donc  à  dire  que  la 
valeur  adoutée  augme~tera probablement  pour  chaque  exploitation in-
dividuelle  dans  les prochaines  années. 
2.  Les  Instituts de  Crédit Agricole. 
Le  bilan de  l'agriculture  luxembourgeoise  dressé  au  31  décembre  1960 
a  fait ressortir que  la grande majorité  des  prêts et avances  consen-
tis à  l'agriculture par  les instituts de  crédit  provient  de  la 
Caisse  d'Epargne  de  l'Etat et  de  l'Organisation du  crédit agricole 
coopératife  Cette  situation est due  au  fait  que  la Caisse  d'Epargne 
est  un  institut officiel et  qu'elle est  de  loin l'établissement 
financier le  plus  important  du  pays,  alors  que  l'organisation du 
crédit agricole  coopératif est  spécialisée  dans  le  crédit  à  l'agri-
culture. 
Les  autres instituts financiers n'intervenant  que  dans  une  fai~le 
mesure  dans  les avances  à  l'agriculture,  ce  rapport  se  bornera à 
analyser  plus  en détail l'offre de  crédits  que  ces  deux  principaux 
instituts seront éventuellèment  appelés  à  faire  à  l'agriculture dans 
' 
un  proche  avenir. 
Comme  les ressources  à  l'aide desquelles  ces instituts accordent 
leurs crédits,  sont  presqu'exclusivement  constituées  par l'épargne, 
il va  de  soi  que  cette  offre  dépendra  essentiellement  de  dàux 
facteurs,  à  savoir;  l'évolution future  de  l'épargne et l'envergure 
des  demandes  de  crédits qui  seront  sollicitée  dans  les prochaines 
années. 
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Caisse  d'Epargne  de  l'Etat:  Le  compte  rendu  de  cet  établissement  pour 
l'exercice 1960  mentionne  une  augmentation  des 'éomptes  d'épargne  de 
6,8%  par  rapport  à  l'exercice antérieur.  Il résulte  ,  d'autre  part, 
d'un graphique  sur l'évolution des  avoirs  en  compte  d'épargne  que 
depuis  1945,  à  l'exception  des  exercices  1~49,  1950  et 1951  (guerre 
de  Corée),  le  rythme  de  l'accroissement  des  avoirs  des  déposants  a 
été  presque  régulier.  L'augmentation annuelle  ~été de  quelque  10% 
par exercice.  Hormi ,_.  l'éventualité  d  1 un  conflit mondial,  rien ne 
laisse  supposer un ralentissement  de  cette  évolution favorable  pour 
les prochaines  années. 
Par  contre  le montant  des  prêts et avances  consentis  aux  cultivateurs 
durant  les  dernières  années  a  très peu  varié  d'une  année  à  l'autre. 
Pour les  années  1958  à  1960  le montant  a  même  régulièrement  diminué. 
Caisse  de  Crédit  Agricole~  Abstraction faite  d'un montant  de  45  mil-
lions  de  frs  consenti  avant  1957  par les pouvoirs  publics  dans  des 
buts. spéciaux  à  trois grandes  associations  agricoles,  partiellement 
par. l'entremise  de  l'Organisation  de  crédit agricole,  toutes  les 
ressources  dont  dispose  cette organisation pour  consentir  des  prêts 
et  avances,  proviennent  uniquement  de  l'épargne.  Les  possibilités 
futures  de  financer l'agriculture dépendront,  pat conséquent,  essen-
tiellement  de  l'évolution ultérieure  de  l'épargne.  Or,  il est ùiffi-
cile  de  formuler  un  pronostic  sur  cette  évolution. 
Dans  le  passé,  c'est-à-dire  de  1955  à  1960  les avoirs  en  compte 
d'épargne  étaient  en  augmentation  constante.  L'accroissement  annuel 
moyen  était  de  l'ordre  de  11,80  %o 
A l'exception  des  périodes  de  crises intErlnationales  (  Corée  en 
1950/51  et Canal  de  Suez  en  1956)  toutes  les  demandes  de  crédits, 
économiquement  justifiables,  ont  pu  être  satisfaites au  Luxembourg 
et  ce  à  des  conditions  aisément  supportables  pour  les débiteurs. 
Sauf  des  imprévus,  il faut  admettre qu'il enrera  de  même  dans  les an-
nées  à  venir et  que  par  conséquent  les instituts financiers  seront 
en mesure  de  répondre  sans  difficultés pendant  la période  de  1961 
à  19~7  à  la demande  de  crédits  de  l'agriculture Luxembourgeoise. 
Les  prêts et  avances  accordés  aux  agricultaurs  ont  augmenté  dans 
une  proportion moins  élevée.  Une  Rxception  doit être  relevée  cependant 
pour  le financement  des  excédents  en beurre  et en blé  qui  ont  néces-
sité des  avances  importantes et  constamment  croissantes. 
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3.  Autres Prêteurs  gue  les Instituts  de  Crédit  Agricole. 
En  dehors  de 
a)  l'autofinancement, 
b)  l'octroi  de  crédits par les  établissements· de  crédit agricole, 
c)  des  crédits accordés  par les autorités, 
les autres  sources  auxquelles il pbut  être fait appel  en  vue  d'utili-
ser  des  fonds  pour  des  investisse~ents dans  l'agriculture,  sont  dans 
une  faible  mesure,  les autres instituts financiers  et  les banques 
commerciales. 
La  contribution  des  banques  commerciales  au  financement  de  l'agri-
culture est  de  moindre  importance  et  ce  pour  deux  raisons: 
1.  En  général  les banques  ne  font  que  du  court-terme  (  comptes  -
courants)  et 
2.  les conditions  des  banques  sont moins  favorables  que  celles  des 
Caisses  de  Crédit  agricole  et  de  la Caisse  d'Epargne  de  l'Etat. 
De  plus,  les cultivateurs ont  généralem-ent  1oins ·dé  contuot  avec 
l'es  banques .eeP'I.i'·OrciPùos·.,..  ~  ~'- ~:c:"  ,.., 
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Pour  estimer les  sommes  qui,  au  cours  des  années  de  1961  à  1967 
deviendront  disponibles  au  Luxembourg  sous  forme  de  dépôts  et 
d 18pargne,  il faut  d'abord analyser l'évolution  de  l'épargne  au 




à  vue 
à  terme 
·d 1 épargne 
Totaux: 
4.556  4.9611  4.995  5.467  6.1451  8.066 
12 •  94 61  2 • 7  41 1 2 •  8 44  ! 3 .19  7 1 4 •  04 0 1 4 •  810 
: 5·159 ~  5.4231  5.794  .·  6.338'  6.736!  7.100 
Accroissement 
annuel  en %  12,7% 
Accroissement  annuel  moyen  en %  9,62 % 
En  se  basant  sur  ces  chiffres,  l'afflux de  nouvelles  ressources 
peut être  prude~ent évalué  à  1,5 milliard par  an,  ce  qui  correspon-
drait à  8y~  du  revenu nation  aL· 
De  cette nouvelle  épargne  se  chiffrant  annuellement  à  1.500 mil-
lions,  825 millions  seront versés  aux  établissements  qui  interviennent 
en  premier lieu dans  le  financement  de  l'agriculture.  Il-s'agit,  en 
l'occurence,  de  la Caisse  d'Epargne  de  l'Etat qui  collectera 725 
millions et  de  l'Organisation du  crédit agricole  coopératif qui  en 
recevra 100  millions  de  frs. 
Les  tableaux financiers  de  ces  deux  instituts  de  crédit  figurent 
___ ci-après  (tous  les fonds  proviel!-nent  de  1' épargne  et  des  dépôts)  : 
CAISSE  D'EPARGNE  DE  L'ETAT 
A.  Evolution  des  dépôts  et  comptes  d'épargne  (  1955  à  1961) 
30/11 
.,_192.L_  19_5_?~- 1957  1958  1959  1960  1961 
1)  Dépôts  à  vue 
2)  Dépôts  à  terme 
3)  Compte  d'épargne 
J  991  1  904  l  1 0184\  1.128 \ 1.  334  1.  335  Il  2  0 3I5 
1 
l  1  l  1 
11.109\1.449 \ 1.  502: 1.67911.811  1.862  12.413 
13.562  .761! 3.901:4.16714.438  4.739  4.971 
en millions  de  frs  t  5.662 F.II4 \ 6.587\6.97417·583]7~936 ,9.699 
1======b=====~=====~=====b=====~======~=======J 
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B.  Prêts et .crédits accordés  à  des  agriculteurs  (  particuliers) 
1956 
... 
1958.  1960  1957  1959 
1)  Prêts  86.  81  90  88  76 
2)  Crédits.  6  8  7  7  7 
en millions  de  frs  92  89  97  95  83 
========================================== 
..  - .  --~  .  ' 
. ORGANISATION  DU  CHEDIT  .AGRICOLE  COOPERATIFo 
A.  Evolù.tio.n  des  déJ2ôts  et  comEtes  d'éEargne 
1955  1956  1957  1958  1959  1960  196Q2 
iY .. Dép6·t·8  à  vue  61  78  138  165  132  142  163 
2)  Dépôts  à  terme  et 
comptes  d'épargne  497  573  614  671  794  881  966 
en millions  de  frs:  564  651  752  836  926  1.023  1.129 
================================================= 
B.  Prêts et crédits accordés  à  l'agriculture  a)  aux  particuliers 
b)  aux  assoc.agricoles 
a)  aux  particuliers  1956  1957  1958  1959  1960 
l)  Prêts·  55  51  31  43  63 
2) ·crédits  54  54  54  55  63 
en millions  de  frst  109  105  85  98  126 
================:============================== 
b)  aux  assac.  agricoles: 
l) Prêts  26  48  14  57  35 
2)  Crédits  50  60  25  61  140 
en millions  de  frs.  76  108  39  118  175 
=;=~========================================== 
Vu  ·lt·ex-igui té  du. terri  taire  9  on  ne  peut  guère  parler d'un  développement 
d'épargne  rurale,  distinct  d'une  région  du  pays  à  l'autre. Il y  a,toutefois, 
lieu  de  mentionner· que  dans  la région viticole l'afflux de  l'épargne est 
le plus  impo.rtant.  Cela tient  à  ce  que  le vi ti  cul  teur a peut-être moins 
l'occasion d'investir  ses  ressources  'en  terres,  bétail et  en  équiyement 
que  1 1 agriculteur qui  cherche  constamment  à  agrandir et ·à mécaniser  son-'. 
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La majoration avec  effet au  ler janvier 1962  des  taux  créditeurs in-
fluencera9  sans  aucun~ .doute,  favorablement  l'évolution  de  1' épargne 
auprès  des  Caisses  de  Crédit  agricole.  Jusqu'à présent  une  propagande  pous-
sée  en faveur  de  leurs  taux  d'intÂrêt  favorables n'était pas  possible,  vu 
que  ces  taux variaient  parfois  sensiblement  d'une  caisse  à  l'autre.  Depuis 
le ler janvier 1962  les  taux;  ont  été alignés,  de  sorte  qu'une  propagande 
adéquate  peut être entreprise pour  l'ensemble  de  l'organisation.  Le  ré-
sultat  d'une  telle action ne  peut être  que  concluant  pour attirer de 
no11veaux  dépôts  en  provenance  soit  des milieux  agricoles~  soit d'autres 
professions. 
En  ce  qui  concerne  la partie  de  l'épargne rurale,  en  provenance  de. 
secteur$ autres  que  l'agriculture,  qui  est  disponible  pour  le  financement 
du  secteur agricole, il s'y manifeste  une  tendance  nettement  croissante. 
Ceci  est  tout  spécialement le  cas  pour  les Caisses Rurales  qui bonifient 
des  taux  supérieurs  à  ceux  des  autres instituts financiers.  On  peut  dire 
que  50%  des  dépôts  et  de  l'épargne  confiés  aux  caisses Rurales  provien-
nent  de  non -agriculteurs. 
Il résulte  de  ce  qui  précède  que  l'offre  de  toutes les  sources 
possibles pourrait  suffir pour  satisfaire à  toutes les  demandes  de  cré-
dits introduites tant par les agriculteurs  que  par leurs  diverses  orga-
nisations. 
Il ne  peut  non  plus être question  d'une utilisation insatisfaisante 
des  fonds  disponibles.  En  effet,  alors  que  naguère  encore  les cultivateurs 
hésitaient  souvent  à  emprunter  de  l'argent~ la grande majorité  se  rend 
compte  à  l'heure actuelle,  que  dans  l'économie moderne  le  crédit produc-
tif,  sagement  porportionné  aux  possibilités  de  l'entreprise,  ne fait 
qu'augmenter le  rendement  de  l'exploitation. 
L'Etude  sur lee besoins  en  capitaux  d'exploitation  dans  l'agriculture 
luxembourgeoise  a  été faite vers  la fin  de  l 1ennée  1961. 
L' accnrd intervenu entre  les J.1inistres  de  1 1 agriculture  des  Six  Pays 
le 14  janvier à  Bruxelles,  a  rappelé  que  la mise  en  oeuvre  du  "Marché 
a·ommun  agricole",  pourrait  se  réaliser plus vi  te  que  d'aucuns  ne  1' avaient 
présumé  antérieurement~ 
Pour  les pays  à  prix agricoles relativement élevés 9  les difficultés 
à  surmonter pendant  la période  d'adaptation  seront  proba.blement  plus 
grandes  que  pour  ceux  dont  les prix  ~ctuels pourraient  plutôt profiter 
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Aussi,  les dirigeants  de  l'agriculture  luxembourgeoise  se  rendent-ils 
parfaitement  compte  dos  efforts qui  devront  être entrepris pendant la 
période  transitoire par l',agriculturc  luxembourgeoise  pour  se  maintenir 
sur les marchés  qui  seront  sans  doute  soumis  à  une  concurrence  croissante. 
Il faudra  surtout  chercher  à  réduire  les prix  de  revient  de  certains 
produits agricoles. 
Dans  le  cadre  de  ces  préoccupations~  les marchés  devront  en  outre être 
approvisionnés  exclusivement  de  produits  de  haute  qualité.  Les  produits  de 
moindre  qualité qui  peuvent  exister même  dans  de  bonnes  exploitations 
agricoles,  ne  pourront plus être écoulés  que  par voie  de  transformation. 
Il en résulte  que  des  installations coûteuses  devront  être aménagées  à  ces 
fins  dans  un  proche  avenir. 
Les  secteurs encore  dépourvus  d'installations de  transformation,  de 
stockage  ou  de  sélection sont  surto~t les  suivants: 
Viande,  pommes  de  terre~ volaille et oeufs,  fruits,  semences. 
Sans  pouvoir fournir,  à  l'heure actuelle,  de  détails précis,  la pro-
fession  agricole  évalue  à  500 millions  de  francs  le montant  qui  sera né-
cessaire  pour faire  face  aux  inve.stissements relatifs à  une meilleure 
commercialisation  des  produits agricoles  o 
L'étude  sur les besoins  en  capitnux  d'exploitation serait par  consé-
quent  à  majorer  de  cette  somme ANNEXE  I  2154/VI/ 64-F 
TABLEAU 
en  millions de  Frs. 
1956  1957  1958  1959  1960  1961  Total  des 
prévisions  investis-
budgét  ..  sements pr 
la période 
1962/67 




co les ..........  .,,.  7,5  13,5  15,6  13,3  17,3  25 jl4- 262 
dont  "  0 
1)  exploitations 
agr.individuol~  1  ~3  2,6  4,3  3,4  4,- 3~5  30 
les 
2)  groupements  d' 
21,9 
3  expl.agricoles  6,2  10,9  11,3  9,9  13,3  232 
3)  domaine  public  - - - - - - -
B.,  Investissements réa 
lisés en  vue  d'amé-
liorer l'infra-
structure agricole  4,5  5,9  7,7  10 9 1  14,8  16,3  120 
~Majoration du  crédit pour le remumbremont. 
ad  1)  Constructions  silos,  citernes 
améliorations hygiéniques 
chambres  à  lait 
équipement  d'ensilage 
ad  2)  Remembrements 
voiries rurales 
drainages  et irrigations 
mécanique  agricole 
mutualité agricole 
techniques nouvelles 
ad 3)  Cours  d'eau 
entretien rivières frontalières 
const~~ctions de  ponts et ponceaux 
épuration des  cours d'eau 2154/VI/  64-F 
ANNEXE  II 
MONTANT  TOTAL  DDS  CREDITS  ACCORDES  POUR  LES  INVESTISSEMENTS 
STRUCTURELS 
(prêts collectifs) 
on  millions.d~ Frs 1. 
Total  des prêts on  cours  au 31/12/1955  ••  Il •••••••  0  •  25 
1956  (  crédits octroyés  ···········••oooooooooo  20 





amortissements  ooooooooooooooooooooooooooooooo 
"  .....................  .., ........... .. 
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~  amortissements 






-Total dos prêts  en  cours  au  31.12.1960  ••••••••••••••••"•  21,6 VI.  MONOGRAPHIE  POUR  LES  PAYS  - BAS • 
.. • 
VI/ 1  2154/VI/ 64-F 
DONNEES  CON CERNANT  LA  VALEUR  ET  LE  FIN  Al.1" CEMENT  DE  L'ACTIF 
I~~OBILISE DE  L'AGRICULTURE  ET  DE  L'HORTICULTURE  NEERLANDAISES 
Remarques  préliminaires 
Los  Pays-Bas bénéficient d'une heureuse  circonstance  en  ce  sens 
que  des  recherches relativement nombreuses  - par rapport  à  celles 
qui  ont  été effectuées dans d'autres pays  de la Communauté  économique 
européenne- y  ont  été faites dans le domaine  du  financement  de 
l'agriculture.  Cela  a  sans nul  doute facilité lo travail de l'expert 
néerlandaise  Des  difficultés auxquelles les autres  coexperts  se  sont 
heurtés pour répondre  aux questions posées par le professeur Bosman, 
expert principal,  apparaîtront  clairement  si l'on se  rond  compte  du 
fait  quo,  même  pour les Pays-Bas,  les données  souhaitées n'ont pu 
être fournies  qu'avec réserves et,  do  plus 9  no présentent  qu'un 
caractère très global. 
Comme  l'export principal  connaissait la situation du  crédit 
agricole néorlandaisJ  l'expert néerlandais n'a pas  ou  besoin  de 
fournir un  aperçu  du  crédit agricole ct,  contrairement  à  ce  qu'ont 
dû  faire los co-experts  des  autres pays  do  la C.E.E.,  a  pu  se 
contenter de procurer des données  complémentaires.  Il en  est résulté 
qu'il n'a pas  été établi pour los Pays-Bas une  monographie détaillée 
analogue  à  colles qui  ont  été élaborées pour  l'Allemagne occidentale 
et la France. 
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Les  paragraphes  ci-après réunissent les informations relatives 
aux Pays-Bas  ~ui ont été fournies  à  l'expert principal  au  cours, 
surtout,  du  second  semestre  do  1961.  La fourniture  do·  rapports 
concernant les Pays-Bas  a  pris fin  en février  1962. 
Nous  conseillons à  coux  ~ui  souhaitent  ac~uérir de plus  amples 
connaissances au  sujet du  financèmont  de  1 'agricul  turc néerlandaise 
et du  crédit agricole  prati~ué aux Pays-Bas  do  consulter los autours 
néerlandais  ~ui ont traité cos  questions. 
1  o  Introduction 
Pour obtenir un  aperçu d'une  fidélité raisonnable  do la façon 
dont l'agriculture ot l'horticulture financent  leurs actifs immo-
bilisés, une  enquête  basée  sur los données  des bilans d'un nombre 
représentatif d 1  .o:x;ploi tations agricoles et horticoles ost 
indispensable. 
Une  enquête relative à  la position dos  exploitations agricoles 
a  été effectuée aux Pays-Bas par l'Institut d'économie  agricole 
(Landbouw-Economisch Instituut)  pour la situation  on  1952  et  on 
1957  (1). 
Ultérieurement,  la Commission  du  crédit agricole  (Commissie 
Landbouwkrodiot)  (2)  a  apporté une  contribution précieuse à  la 
connaissance dos problèmes  do  financement  dans l'agriculture 
néc.rlandai sc  o 
0  ••  ;  0  •• 
(1)  De  financiëlo positio van  landbouwbodrijven in Nodorland~ L.E.I., 
1954, 
Do  financiole positio van  landbouwbodrijvon in Nederland II, 
eon hororiëntatie,  L.E.I.,  1959;  voir aussi J.T.P.  do  Rogt,  Het 
finanbieringsvraagstuk in do  Nedorlandso  landbouw~  L.Eoi~,  1957. 
Pour  ce  qui  concerne l'horticulture,  on  sc référera entre autres 
aux rapports n°  241,  249,  260  ot  288  du  L.IL.I. 
(2)  Hot  landbouwkrodiot  in Nodorland,  rapport  do la Commission  du 
crédit agricole,  1960.  Un  résumé  do  co  rapport  établi par le  . 
secrétaire de  cotte  Commission,  fou  Drs  W.M.N.  van  den Wildenberg, 
a  été publié dans le bulletin do  la Confédération internationale 
du  crédit agricole,  n°  26,  27  ct  28,  1960/1961.  Cos  articles  : · 
ont  été réunis  à  leur tour dans la publication "Le  Crédit  ct 
l'agriculture aux Pays-Bas",  éditéo par la Cooporatiove  Centrale 
Boercnleenbank,  ~indhovon (1962). 
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Conformément  au  mandat  de la Commission,  QUi  était placée  sous 
la présidence du  professeur Dr  GoMo  Vorrijn Stuart,  le rapport  de 
cette  commission paru  on  1960  offre un vasto  -tableau  du  financement 
du  secteur  agricole~ Une  attention toute particulière a  été prêtée 
à  la question de  savoir si 9  vu los besoins  do  financement  actuels 
ct attendus  du  secteur agricole?  le crédit agricole organisé dans 
lo cadre dos  caisses do  crédit agricole  ost  à  la hauteur  do  sa tâche 
ou doit  ôtro  améliorée.  Les  trois premiers  chapitres du  rapport  en 
question  contiennent un  examen  détaillé do  la situation actuelle du 
crédit agricole  néerlandais~  tandis  q_uo  los doux derniers envisagent 
l'avenir.  La  demande  ot l'offre do  moyens  financiers  attendues 
dans  lo  secteur agricole y  sont  étudiées ot 9  à  cotte occasion,  il 
a  été procédé  à  un  examen  du  fonctionnement  du  crédit agricole.  Le 
rapport  se  termine par une liste do  conçlusions  ct de  recommandations 
à  l'adresse du  crédit  at:;ricole néerland2.is. 
Grâce  aux  travaux do  l'Institut d'économie  agricole et de la 
Commission  du  crédit agricole,  un matériel très complet  ost dis-
ponible pour la situation à  la fin  de  1957  du  financement  de l'actif 
immobilisé  agricole aux Pays-Bas  .. 
Les  co-experts avaient pour mission  d'~tablir des  aperçus  du 
financement  do  l'actif immobilisé  agricole pour los années  1955, 
1960  et  1967 o  Le  fait  quo la position financière  do  1 1 ag:r.icul ture 
ct  de  l'horticulture on  1955  ot  on  1960  n'ait pas fait l'objet 
de  recherches  a  naturellement limité la possibilité de  se procurer 
les renseignements  demandés.  On  a  donc  dû  sc  contenter d'établir 
dos  estimations 9  pour lesquelles los données  rolativos aux années 
1952  et  1957 9  qui  étaient disponibles,  ont  servi  do  point  de  départ. 
2.  Aperçu  du  financement  do  l'actif immobilisé agricole à  la fin 
de  1952 9  do  1955 2  do  1957  ct do  1960 
Les résultats do  1 1cnquôte  effectuée  sont réunis  Qans  lo 
tableau  1o  En  raison des nombreuses  hypothèses  qui  ont  dû  être 
faitos 9  dans  1 1onsomblo,  comme  il a  déjà été dit,  los chiffres 
n'ont  qu'une valeur approximative  (1)o 
(1)  Lo  tableau  1 contient aussi  dos  données relatives à  l'année  1967, 
mais  ces dernières  seront  examinées  d'une manière plus approfondie 
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L'aperçu financier  contenu  dans  le  tableau  1  indique  la valeur 
et le mois  de  financeQent  de  l'actif immobilis6  d~ l'agriculture et  de 
l'·horticul  ture.  L'' actif immobilis6  S8  compose  d~  l'ensemble  des  ter-
rains,  des  b~timent~  d'ex~loitation,  des  cheptels mort  et vif,  de  la 
valeur  des  stocks,  des matières  premières  et auxiliaires et  des  pro  -
duits finis.  Les  réserves  de  caisse~  les  comptes  bancaires,  les porte-
feuilles  de  valeurs,  les  pr~ts 9  etc~. n'ont  pas  6té pris en  considé-
ration.  I~_convient également  de  signaler que  les aperçus financiers 
établis ne  coïncident  pas  avec  les bilans  du  patrimoine  établis pour 
les agriculteurs et  les horticulteurs,  car les  comptes  de  caisse, 
postaux et bancaires,  les portefeuilles  de  valeurs  et  les prêts  consen-
tis par eux,.@tc,  devraient  être  comptabilisés  à  l'actif. A titre 
d'information,  signalons  que  la valeur  des  6léments. de  patrim~ine in-
diqués  ci-dessus atteignait environ  2,7  milliards  de  florins  au 
milieu  de  l'année  1957  pourlles exploitations agricoilies.  Le  capital 
propre  de  l'agriculture et  de  l'hort1culture est  donc  en réalité plus 
important-qu'il  ne  ressort  du  tableau 1. Il faudrait  naturellement 
tènir  compte  de  cet  aspect  pour  évaluer la force  de  résistance  de 
l'agriculture et  de  l'horticulture. 
Voici maintenant  une  exp~ication du  mode  de  calcul  des  d0nnées 
indiquées  dans  le  tableàu  1~ 
2.  1.  Explication  du  mode  de  calcul  de  l'aperçu  du  financement  contenu 
dans  le  tableau 1. 
Le  d6bit  du  bilan  a  été  tiré  des  statistiques générales  de  l'a-
griculture  et une  enquête  du  bureau  central  de  statistique 
(  Centraal  Bureau voor  de  Statistiek)  concernant un bilan des 
moyens  de  production  de  l'agriculture à  la fin de  1962  a,  notam-
ment,  constitué un  poiDt  de  départ  important.  Les  donn6es  rela-
tives  au  crédit  du  bilan refosent  essentiellement  sur les  don-
nées  provenant  d'une  enquête  effectuée  auprès  de  bureaux  de  .  .  r 
comptabilité agricole  par lïinstitut d'économie  agricole,  ainsi 
que  sur  des  données  d'institutions bancaires et,  pour  ~e qui 
concerne  les terres affermées,  sur les statistiques  de  la terre 
et  du  fermage. 
2.1.1. L'actif  de  l'aperçu  du  financement. 
Dans  sa publication ant6rieurement mentionn6e  l)_,  le bureau 
1)  Statistische  en Econometrische  Onderzoekingen,  C.B.S. 9  2~me trimestre 
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central  de.  statist~que a  .calculé la valeur  patrimoniale  des 
terres  en  capitalisant les revenus nets  des  exploitations· agri-
coles.  Cela constitue  ~n principe un  mode  d'approche  correcte. 
Dans  le  cadre  des  problèmes  du  crédit agricole,  la valeur  com-
merciale  des  terres est  néanmoins  plus  importanteoen liaison 
avec  leur valeur  de  gage. 
Dans  son  rapport,  la Commission  du  crédit agricole  a  indiqué 
pour  1957  une  valeur totale globale  :  pour  les  b~timents et  le 
.cheptel mort.Comme  l'expert principal  a  exprimé  le voeu  que  les 
valeurs  patrimoniales  de  ces  deux actifs  soient  dissociées  et 
que  la valeur  de  la partie habitée  des  b~timents l)  soit  en 
outre  incluse  dans la valeur  comptable,  il a  été procédé  à  une 
revision  du  calcul en  partant  de  l'inventaire  des.moyens  de 
produqtion  de  l'agriculture établi par le bureau  central  de 
statistique  pour la fin  de  1952.  Pour  déterminer la valeur pa-
trimoniale  des  b&timents:en .1952,  le bureau  central  de  statis-
tique  a  utilisé les frais  de  construction et la structure  par 
classes  d'âge  du  stock  de  bâtiments~ la durée  de  vie  économique 
ayant  été  à  cet  effet fixée  à  125.  ans.  Une  méthode .de  calcul 
à  peu  pr~s analogue  a  été  suivie  pour les exploitations horti-
coles.  La  valeur de  remplacement  totale  du  cheptel mort  a  été 
calculée  en  1952  à  partir de  données  relatives  aux  nombres  de 
machiries  et aux  prix  des  différenteé mabhines.  L~ valeur  comp-
table  qui  a~té ensuite  prise  en  considération  po~r lfétablis-
sement  du  "bilan"  a  été  fixée  à  60~~  de  la valeur ainsi  obtenue 
du  cheptel mort. 
Les  valeurs  comptables  demandées  pour  les années ultérieures 
ont été  obtenues  en  ajoutant  au?C  valeurs  patrimoniales  trouvées  r 
par le bureau  central  de  statistique  ou  en  soustrayant  à  ces 
vaieurs,  respectivement,  les investissements  tant  en  b&timents 
qu'en cheptel mort  et les amortissement  obtenus  par voie  d'es-
timation,  puis  en  corrigeant  le  t?ut  pour  tenir compte  des 
variations  des  prix.  Les  amortissements  annuels relatifs aux 
b&timents  ont  été  évalués  à  1%  de  la valeur  de  remplacement  en 
1952,  soit  à  71  millions  de  florins,  puis  corrigés pour  tenir 
'  l  ' 
compte  des  influences  exercées  par les prix.  La  correction des 
prix effectuée  à  l'aide  de  l'indice  des  prix  de  gros  par la 
Commission  du  crédit agricole  a  été remplacée  par  des  indices 
1)  Evaluée  à  25 %  de  la valeur  de  remplacement  des  b~timents  • 
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de  prix  spéciaux  pour  les  b~timents et  !~outillage. 
En  raison  de  la méthode  de  travail  décrite  ci-dessus,  les ré-
sultats obtenus  pour  les  b~timents et le cheptel  mort  s'écartent 
quelqué  peu  des  résultats  de  la Commission  du  Crédit  agricole. 
De  plus,  à  cause  de  la scission  demandée,  il est nécessaire  d'in-
clure la valeur  comptable  des  serres et autres  b~timents analogues 
de  l'horticulture non  plus  sous  la rubrique  "  bâtiments"  mais  sous 
celle qui  s'intitule "  cheptel mort  ",  parce  que  la même  ligne  de 
conduite  est  suivie  pour  les  données  statistiques en  ce  qui  concer-
ne 'les investissements  annuels. 
La  valeur  du  ch~ptel vif est  calculée  sur la base  du  nombre  de 
têtes  de  bétail  au  cours  des  différentes  années  et  des  prix  de 
vente  moyens  des  diverses catégories  de  bétailo 
La  valeur patrimoniale  des  ~lantations a  été  déterminée  à 
l'aide  des  superficies cultivées et des  prix  à  l'hectare  obtenus 
par estimation.  Ces  données  ont  été fournies  par la direciion de 
l'horticulture  du  ministère  de  l'agriculture et  de  la pêche. 
La  valeur  des  stocks  a  été  calculée  à  l'aide  des  indices  de 
volume  et  de  prix à  partir de  la valeur établie  pour 1952. 
2.1.2~  Le  passif  de  l'aperçu  du  financement" 
Dans  la rédaction  du  bilan. faite  pour  1957_  par la Commission  du 
crédit agric0le,  le poste  "  terres et bâtiments  affermés"  a  été 
scindé  en  deux  parties groupant,  d'une  part,  les lerres et les 
bâtiments  affermés  ~ar 'dès  agriculteurs et. des  horticulteurs et, 
d'autre  part,  les terres et les bâtiments  affermés  par d'autres. 
Pour  ~utant que  les agriculteurs et les horticulteurs  afferment 
des  terres et des  bâtiments appartenant  à  des  collègues  - ce  qui 
a  été le cas  pour  387- des  surfaces affermées  en  1959  - cela peut  ,  ~·c~ 
être  considéré  comme  un  jeu d'écritures,  à  l'intérieur de  la 
comptabilité  du  secteur,  qui  disparaît  dans  un bilan consolidé 
Par  suite,  les terres et les bâtiments  affermés  par  des  agricul  -
teurs  ou  des  horticulteurs doivent  être  considérés  comme  faisant 
-partie  du  patrimoine  propre  du  secteur.  Il ne  reste  plus alors 
comme  "  sources  de  financement"  pour  l'ens(?rrible  du  secteur que 
l'affermage  de  terres et  de  bâtiments  par  des  personnes n'appar-
tenant ni  à  l'agriculture, ni  à  l'horticulture.  Pour les calculs 
relatifs aux  années  1952,  1955  et 1960,  le pourcentage  susmentionné 
0  •• 1  ... ,  1 
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de 38%  qui  était valable  on  1959 1  a  été  conservé. 
En  principe,  on  pout  appliquer un  raisonnement  analogue  on  co 
qui  concorno  los prêts hypothécaires dos  membres  de la famille  ct 
los prêts hypothécaires d'autres personnes privées,  pour autant qu'il 
so  trouve  également  dos  a~ricultours ot  dos horticulteurs parmi  ces 
prêteurs.  Aucune  donnée n'est  copond~nt disponible  sur  co  point 
il n'ost donc  pas possible d'on  tonir compta.  Pour  cette raison,  le 
capital propre mentionné  pour l'onsomblo  do  la branche  d'~ctivité 
a  été présenté d'une manière  trop  défavorable  (1). 
Pour le milieu do  1952,  la colonne  du  p~ssif no  pout  ôtro remplie 
quo  d'une manière  incomplète.  Dos  enquêtes  effectuées par l'Institut 
d'économie  agricole au  sujet du  financement  dos  exploitations agricoles 
on  1952  ct  on  1957  ont montré  q~o lo pourcentage moyon  do  capital 
propre n 1a  pas  subi  do  modif~cations pondant la période  1952-1957  (2). 
Il ost probable  quo  l'on no  commet  pas une .très grande  erreur  on 
considérant  cqtte constatation  comme  valable pour touto la branche 
d'activité.  Tin  conséquence~ .le capital nominal  propre nécessaire  on 
financement  do  l'actif immobilisé  oxistant  on  1952  ot  on  1955  a  été 
calculé on  appliqua~t le pourcentage  do  capital propre valable pour 
1957  (lo financement  par afformaeo  étant laissé do  côté)  à  la valeur 
totale de l'actif immobilisé~  rospcctivomont,  on  1952  et  on  1955,  à 
l'exception do  l'affermage do  torres ct do  bâtiments par ·dos  personnes 
étrangères à  l'agriculture ct  à  l'horticulture. 
Lo.s  données  .. rolati  vos  aux  crédits consentis  à  dos personnes 
physiques par dos  caisses do  crédit  agricola reposent  sur  dos  données 
fournies  par·  cos institutions. 
L'os  prêts do  1 1 Etat  concernent  dos prôts octroyés destinés  au 
financement  do  frais ·do  romombromont  no  donnant  pas lieu à  1 1 attri  bu--
tian do  subventions. 
Pour le resto,  on  s'ost contenté do  faire  dos  estimations. 
Conformément  à  la méthode  do  travail do  la Commission  du  crédit 
agricole,il a  été admis  quo  la moitié dos inscriptions hypothécaires 
prises  sur  dos  propriétés rurales  au profit d'institutions d'inves-
tissement 
•••  ;  ••  0 
(1)  Une  autre  circonstance  conduit  à  uno  représentation trop 
défavorable  du  niveau  du  capital propro  ~  lo fait  quo  - comme 
il a  déjà  été dit  - dos  éléments  ·iu  patrimoine  tels  quo  los 
liquidités,  los portofouillos do  valeurs. ot los prêts consentis 
(sommos  prêtées)  no  figurent  pas dans  los bilans. 
(2)  Cotte assertion ost  fondée  sur uno  comparaison  do  bilans du patri-
_moino  où  l'affermage dos  torres ot dos  bâtiments n'ost pas  porté 
au passif  (voir lo rapport n°  388  do  l'Institut d'économie  agricole 
intitulé mno  financiëlo positie van  landbouwbodrijvon in Nedorlan~ 
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et  de  particuliers doit être  considérée  comme  une  extension nette 
du  crédit octroyé  à  l'agriculture.  Sur cette base,  le  montant  total 
des  postes  "  _EEêts  d'' autres  personnes  privées"  et "prêts hypothé-
caires  de  caisse  d'épargne  et d'autres institutions" a  été  augmenté 
de  100  millions  de  florins  pour  l'année 1957. 
En  ce  qui  concerne  le volume  des  prêts  des  banques  commercialisées 
il a  été  admis  qu'en 1960  ce  poste  était à  peu  près  égal  à  la valeur 
admise  en 1957  par la Commission  du  Crédit  agricole.  En  l'absence 
de  meilleurs informations,  cette valeur  a  été maintenue  pour  1952 
et 1955. 
Le  poste  "  prêts  des fournisseurs"  a  été  calculé  d'une  manière 
analogue  par la Commission  du  Crédit agricole.  L'accroissement  du 
crédit  des  fournisseursorésulte  de  l'accroissement  des  chiffres 
d'affaires relatifs aux  matières  premières  agricoleso  Finanlement 
le montant  qui·,.  en 1960,  avait  été financé  par le  capital  propre 
et les prêts  de  membres  de  la famille  a  été  qualifié de  "solde" 
comme  pour 1957. 
3.  Evaluation concernant  l'évolution de  l'actif imm0bilisé de  l'agriculture 
et  son  financement  üusgu'au 1967. 
3.  1. Prévisions relatives au  besoin  de  financement  jusgu'en 1967 
Il n'a pas  été établi  de  plan  d 1investisser1ent  aux  Pays-Bas, 
de  sorte qu'il faut  se  contenter d'une  estimation des  investis-
sements  prévisibles.  La  Commission  du  crédit agricole  a  réalisé 
un  travail  très important  dans  ce  domaine. 
Cette  commission  a  recouru  à  deux  méth~des pour  son estimation. 
La  première,  a  consisté  à  faire  effectuer l'estimation des  in-
vestissements  pas  des  experts  section par  section.  La  seconde  a 
comporté  l'utilisation d'un prncédé  statistique  ..  pour établir 
un  rappnrt  entre  d'une part,  les investissements et,  d'autre  part, 
le revenu  agricole et les  emplois  dans  l'agriculture.  Les  résul~ 
tats  des  deux  méthodes  n'ont  pas  paru  diverger gravement. 
Au  moment  où  le  présent  paragraphe  a  été rédigé,  trois années 
s'étaient  déjà  écoulées  depuis la publication du  rappnrt  de  la 
Commission  et  l'o~ peut  se  demander  si,  en raison des  développe-
ments  survenus  au  cours  des  dernières  années,  il n'y aurait  pas 
lieu de  rPvoir les pronostics  de  la Commission  du  crédit agricole. . 
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Tableau  2:  Besoins  en  financement  estimés  et réels,  par an,  en millions  de 
florins. 
BESOINS  en 
FINANCEJVIENT  o 
Estimations  de  la 
Commission  du  cré-
dit  agricole. 
A.  Investissements  en: 
a)  Bâtiments  1 
b)  Cheptel  mort  et 
serres 
c)  Cheptel vif 
Sous-total 
d)  Stocks 
e)  Plantations 
f)  Amélioration  de 
sols entreprises 
par  des  parti-
culiers 
g)  Accroissement  de 









moyennes  au 
cours  de  la 







20  5). 
15 
20  ( 5) 
Estimations revisées  pour 
la période  allant  jus4~~à 
1967 
Sans  hausse  def  .Avec  hausses 
prix  de  la  des  prix  de 
terre  la terree 
130  l) 













250  6) 
pondant  aux  t~e~r~r~e~s------------~------------~--------------~----------~ 
Montant  total  des  430  467  465  715 
investissements 
~----------------~----------~---------------+-----------
]. Déplacements  de 
patrimoine. 
a)  Résultant  du  changement 
de  génération  100 
b)  Résultant  de  l'agran  60 
dissement  d'exploita 
ti  ons 
Total  160 
Montant  total  du  besoin 
de  financement  brut  590 
C.  Amortissements 
ao  Bâtiments 
b}  Cheptel  m•.rt  et  serres  o 
Montant  total  du 
besoin  de  finan-




140  7) 
20  S) 
160 
627 
95  9) 
150  9) 
382 
170  7) 




170  9) 
390 
175  7) 
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Eans  le  tableau  2,  l'évaluation du  besoin de  financement  faite 
par la Commission  du  Crédit  agricole est mentionnée  à  côté  des 
chiffres réels relatifs à  la période  1958- 1960  et  des  ordres 
de  grandeur  admis  sur cette base. 
Dans  le paragraphe 3.1.1.  ci-après,  oh  trouvera.une  explica-
tion  des  renvois  du  tableau 1. 
Explication  du  tableau  2  concernant  le besoin  de  financement. 
Renvoi  1)  Investissements  en bâtiments. 
Sur la base  des  investissements  en bâtiments réalisés pendant la 
période  1958~1960, une  estimation de  130  millions  de  florins 
par an  a  été faite  pOur  la période  1960-1967. 
Renvoi  2)  Investissements  en outils,  machines  et serres. 
Pendant  la  périn~e 1958- 1960,  ces investissements  sont  restés 
considérablement  an-deçà  des  estimations  de  la Commission  du 
Crédit  agric0le.  Etant  donné  que  les  coûts  du  travail augmentant 
continuellement  par rapport  à  ceux  des  capitaux,  on  peut  s'  atten~-~ 
dre  pour l'avenir à  une  substitution plus grande  du  capital au 
travailo  C'est  pourquoi  une  valeur  supérieure  aux  chiffres réa-
lisés pendant  le période  1958-1960  a  été  prise  pour hypethèse 
pour la période 1960- 1967.  Co~~e au  cours  des  dernières  années 
l'évolution a  été  sensiblement  plus  défavorable  que  la commis-
sion ne  l'avait prévu,  l'estimation relative à  la périnde  1960-
1967  a  cependant  été  établie  à  un niveau  plus bas  - 230  millions 
de  florins  - que  celle  de  la dite  c0mmission 
Dans  une  note  à  usage  interne.non publiée,  pour la période 
1959-1980  ,  le Bureau  central  du  plan paraît avoir estimé l'in-
vestissement brut annuel  moyen  en outils et machines  à  environ 
260  millions  de  fl~rins aMxquels  vient encore  s'ajouter un in-
vestissement brut  annuel  de  70  millions  de  florins  pour les 
serres utilisées par l'horticulture. L'évaluation  du  Bureau 
Central  du  plan arrive  ainsi  ~ 330  millions  de  florins  par an. 
Toutefois,  compte  tenu  du  niveau réel  de  l'investissement  au 
cours  des  années  écoulées,  il paraît peu  justifié de  supp~ser 
un  niveau  d'investissement aussi  élevé  pour la périoèe  1960-1967 • 
. . . .  1  .... (. 
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Renvoi  3)  Investissements en cheptel vif. 
Les  investissements en  ~heptel  ~if ont  été  exceptionnellement 
importants  au  cours  des  dernières  années:  ils se  sont  élevés en 
moyenne  à  93  millions  de  florins  pendant la période  1958-1960. 
La  Commission  du  crédit agricole  a  calculé pour la période  1950  -
1958  un investissement moyen  en  cheptel  de  40 millions  de  florins. 
Elle  a  cependant  estimé  que  cette moyenne  élevée  était due  à  cer-
taines années  accusant un niveau  supérieur  à  la normale  et,  pour 
cette raison,  elle  a  fixé l'investissement moyen  à  prévoir à 
20  millions  de  florins.  L'expérience  des  dernières  années montre 
qu'il y  a  lieu  de  procéder à  une  revision de  cette  estimation, 
d'autant plus  que  le  développement  vigoureux  de  la modernisation 
et  de  1~ mécanisation  de  l'élevage  favorise  l'accroissement  du 
nombre  de  têtes  de  bétail par  homme.  L'investissement  moyen  s'est 
élevé  à  50  millions  de  florins  par  an pendant la période  1950 
1960.  C'est  ce  montant  qui  a  été pris  comme  moyenne  pour les 
années  futures:. jusqu'en 1967. 
Renvoi  4)  Investissements en  stofksa 
Il n'existe  pas  de  statistiques disponibles  pour les investis-
'! 
sements  en  stocks.  Lu  Commission  du  crédit agricole  a  supposé 
que  le  pourcentage  d'augmentation  des  stock était le même  que 
celui  de  la production agricole,  Cette  augmentation  a  presque 
atteint  3%  par an psndant les  dix  dernières  années.  La  Commission 
du  crédit agricole  a  cependant pris pour base  de  son  pronostic  une 
augmenta ti  on  annuelle  de  l  ;57~  o  Il :raraî  t  donc  justifié d  1 estimer 
l'augmentation des  stocks  à  un  niveau  double  de  l'èstimation 
de  la Commission  du  crédit agricole,  soit à  20  millions  de 
florins par an. 
Renvoi  5)  Investissements  en plantations et améliorations  de  sols 
entreprises par  des  particuliers. 
Pour les investissements  en  plantations et en  amélioration  de 
sols entreprises par  des  particuliers, les évaluations  de  la 
Commission  du  crédit agricole  ont  été  conservées. 
Renvoi  6)  Hausse  du  prix  de  la terre. 
Compte  tenu  du  ni  veau  des  prix  de  la terre  dans  le-s  pays 
environnant et  de  la libération prévisible  des  transactions 
foncières  aux Pays-·Bas, il y  a  lieu de  s 1 attendre  que  le,  prix 
de  la terre augmenteront  pour  des  raisons autres  que  l'inflation  • 
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Il a  également  été  tenu  compte  de  l'évolution dans  le  passé et, 
pour  toutes ces  raisons,  une  hausse  des  prix  de  la terre  de  30,%  a 
été  admise  pour la période 1960- 1967  l). 
Dans  la confrontation  des moyens  et des besoins,  au  paragraphe  3, il 
a  été  opéré une  distinction entre l'évolution sans  hausse  de  prix 
de  la terre et l'évolution avec  hausse  de  3Q1o  des  prix  de  la terre 
(  ce  qui  représdnte  1  740  millions  de  florins,  soit 250  millions  de 
florins  par an). 
Renvoi  7)  Déplacement  de  ratrim~ine résultant  du  changement  de  ... 
génération. 
Lo  capital propre peut  &tre  fixé  à  11,8 milliards  de  florins  pour 
la période  1958- 1960.  A raison d'un  pourqentage  1e  succ~ssions 
;: 
de  2,85% par an,  la valeur  d~e biens  transmis  par héritage  s'élève 
annuellement  à  0,34 milliards  de  florins  en moyenne.  Le  nombre 
mnyen  d'enfant  étant  de  3,4,  le  départ  de  capital  propre  hors  de 
"  l'agriculture par voie  d'héritage  peut  être fixé  en moyenne  à 
i  .  • 
~  ~ 0,34 milliard  de  florins = 140  millions  de  florins  pour les 
3,4 
trois années  écoulées. 
S'il ne  se  produisait  aucune  hausse  du  prix  de  1$ terre,  ce .montant 
pourrait· être  conservé  îJour  la période  1960-1967. 
Si  t.ne  hausse  du  prix  de  la terre  de  3Wo  se  produisait d'ici à 
1967,  la valeur patrimoniale  du  sol  augmenterait  de  1140  millions 
; 
de  flnrins.  Etant  donné  que  48% dos  terres sont exploités par leur 
l" 
propriétaire,  le capital propre  augmente~a,  toutes les autres  condi-
tions  restant inchangées,  de  840  mill~ons de  florins,  soit,  en 
moyenne,  de  120  millinns  do  florins par an,  du  fait  de  cette hausse 
du  prix  de  la terre. 
Les  départs  de  capitaux  dus  aux  héritages retrancheront  annuelle-
ment  de  cette  somme  2,85  x  1 94  x  420  millions  de  florins  =  5 
. 11 .  d  f. 1  .  l 00 .  3 '4  ml  lons  e  orlns envlron. 
Le  montant total  des  départs  de  capital  prop~e résultant  du  change-
ment  de  génération s'élèvera donc  à  140  +  5 =  145  millions  de  flo-
rins.  Or,  les droits  de  succession n'ont  pas  encore  été pris en  .,. 
considération.  Si l'on prend pour base un tarif moyen  de  15  %,  les 
.  ·~ 
héri  tiers qui restent  dans  l'agriculture  e,uront  en  outre  30  millions 
·, 
de  florins  à  payer  au titre  de  ces droitq.  Au  total,  les départs 
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de  capital  propre  résultant  du  changement  de  génération peuvent 
dont  être  évalués à  175 millions  de  florins  par an. 
N°8  :  Déplacement  de  patrimoine  résultant  de  l'agrandissement d'ex-
ploitations. 
Dans  une  étude  à  usage  interne  des  caisses  coopératives  centrales 
de  crédit  a~ricole,
1 )les besoins  de  financements  annuels  résultant 
de  l'agrandissement  d'exploitations ont  été  évalués  à  20  millions 
.de  .. florins  p.our.la.période  1958-1960.  Si  l'.on tient  compte  de  la 
hausse  du  prix  dela terre  de  3~~ prévue  d'ici  à  1967,  le besoin 
de  financement  s'élève à  25  millions  de  florins  environ.  En  raison 
de  l'influence  de  l'évolution inégale·des revenus  agriceles et 
industriels ainsi  que  des  améli~rations intervenues  dans  le  domaine 
de  la mise  en valeur des  régions rurales,  on  peut  s'attendre  dans 
un  avenir  proche  à  un renferfement  de  la tendance  à  l'agrandisse-
ment  des  expl•itations.  Sur  cette base,  pour la péri~de 1960-1967, 
le besoin  de  financement  résultant  de  l'agrandissement d'exploita-
tion a  été évalué  à  30  millions  de  florins  par an  en moyenne. 
Renvoi  9)  Am8rtissements. 
L'amortissement  des  bâtiments  doit êtfe fixé  à  un  niveau  plus 
él.evé  - 9.5  m.illions  de  florins  - que  celui  qui  a  été  admis  par 
la Cemmission  du  crédit agricole.  En  revanche,  il y  a  lieu  de 
ramener  le -montant  de  l'amortissement relatif au  cheptel mort 
à  150 millions  de  flerins  pour la période  1958-19600 
Pour la p€riode  1960-1967,  compte  tenu  d(S  investissements nets 
encore  attendus 9  il y  a  lieu de  fixer  l'a~ortissement des  bâtiments 
à  100 millions  de  florinso 
·Pour un investissement brut  de  220  millions  de  florins  en  cheptel 
mort,  un  investiss~ment net  de  65  millions  de  florins  a  été cal-
cu'J.é  peur  l'année 1960.  Peur  un investissement brut  de  230 
millions  de  florins·,  on  dœvrai  t  donc  pou.voir  prendre  pour  base 
0  •• 1  0  0  0 
1) Il est  supp•sé  que  l'augmentation  des  prix  de  la terre résultant 
d'améliorations  app~rtées aux  sols par  des  particuliers ne  sont 
pas inclus  dans  cette hausse  des  prix.  (Pour  apprécier le pouroen-
tage  retenu  eft  ce  qui  concerne  la hausse  des  prix  de  la terre, il 
faut· tenir compte  du  fait  que  les estimations  ont  été effectuées 
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un  investissement net annuel  d'enviroh 70  millions  de  flormns. 
Si  l'on admet  un  pourcentage
1 d'amortissement  moyen  de  8%,  il en 
résultera en  m~yenne un  amortissement  supplémentaire  d'envixon 
20  millions  de  florins par an.  L' am,Jrti ssement  annuel moyen  du 
cheptel mort  peut  être fixé  à  170  millions  de  florins  pour  la 
période 1960- 1967~ 
3.2.  Les  prévisions  relatives à  l'0ffre potentielle  de  moyen  de  fi-
nance~ent d'ici  à  1967~ 
L'estimation  de  la Commission  du  crédit agricole relative  à 
l'offre de  moyens  de  financement  fait l'objet  du  tableau 3.  Dans 
la mesure  oü  cela a  paru  ~pportun,  ces estimations ont été revues 
pour la période  1960- 1967.  Le  paragraphe  3o2.1.  ci-après contient 
une  explication  de  ces m0difications. 
1)  Publiée  en  ~ctobre 1962  sous  le  t::.tre  "Boerenleenbank en 
Landbouw  1958-1961  " t 
' 
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Tableau 3  Estimation de  l'offre potentielle nette  de  moyens  de  financement 
par  année  et en millions  de  florins. 
1  Estimation  de 
Estimations revisées  pour la 
Sources  de  financement.  la  l période allant  jusqu'en 1967.  Commission  du  crédi 
agrioole.  Sans  hausse  des  Avec  hausse  des 
prix  de  la  prix  de  la 
terre  terre 
a).  Terres et bâti - 10  l)  140  --
ments  affermés 
b). Prêts provenant  de 
25  2) 
personnes  privées  25  idem 
(autres  que  les 
membres  de  la fa-
mille) 
c). Prêts  d' insti  tu -
50  2) 
ti  ons  d'investisse- 50  idem 
ments 
d)  Prêts  de  banques  hy- 5  5  2)  idem 
pothécaires 
e)  Crédits  de  banques 
commerciales  et  de  - 10  3)  idem 
fournisseurs 
i 
f)  Prêts  des  caisses  de 
créd.i t  agricole  100  +  5 3)  160 4)  idem 
g).Augmentation  du  ca  pi-
tal propre  due  à.  la 
120  5) 
hausse  des  prix  de  - -
la terre 
Offre total  à  l'excep-
tion du  financement  in- 185  260  510 
terne et des  prêts  de  l  membres  de  la famille 
3.2.1.  Explication du  tableau  3  concernant l'offre potentielle  de  financement 
Renvoi  1. Terres et bâtiments  affermée. 
Au  cas  où  aucune  augmentation  des  prix  de  la terre n'interviendrait, 
ce  poste  ne  s'accroîtrait que  de  la partie  affermée  des  bâti~ents auxquels· 
se  rapporte  l'investissement net  en  bâtiments.  Si  l'on part  du  fait  que 
0  0 .;  ••• .....  ~.,_,... 
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25  ~des bâtiments  sont affermés,  on  a  pour  ce poste de  financement 
une  hg,usse  de  25  :t  d.e  30  millions de florins,  soit  7  ~ 5 millions de 
florins  par  an  (  cette  somme  a  été arrondie  à  10 millions de  florins  ). 
Au  cas  où les prix de  ]_a  terre s'accroîtraient de  30  ~~~  le monte-nt 
du"  financement  au  moyen  du  fermage"  s'accroîtrait naturellemen-t 
aussi. 
Il a  été  supposé  au départ  que la superficie du  sol  cultivable qui 
sera affermée  en  1967  sera la même  qu.'actuellement  (527L).  En  1967,  un 
montant  total de  5  500  millions  de  florins devrait  être ainsi  financé 
par l'affermage de  terres  et de bâtimentso  Cela signifie une  augmen-
tation annuelle moyenne  de  5  500  - 4  50~.  =  environ 140  millions de 
florins.  7 
Renvoi 
2  :  Prêts de  particuliers  (  autres gue 1es  membres  de la famille  ) 9 
d'institutions d'investissement  et_de banques  hy:pothécaireso 
Il n'y a  aucune  Taison de  modifier l'évaluation de la Commission 
QU  crédit agricoleo 
Renvoi  3)  Bangues  commerciales  et  crédit de  fournisseurs 
La  Commission  elu  crédit agricole  a  admis  que  l'augmentation du 
besoin  en  crédits  à  court  terme devrait  être de  5 millions  de  florins 
par  an  o  Elle  a  en outre admis  que  ce besoin  sera· couvert par le crédit 
en  compte  courant des  caisses  de  crédit agricole.  Il semble qu'il 
serait plus  justifié de  supposer une  augmentation du  crédit  de  four-
nisseurs  ..  Si  l'augmentation annus2.1e  du  chiffre d'affaires relatif 
aux  moyens  d' exploi tatien est  fixée  à  l  '/~  et si  9  en  se fondant  sur 
les  expériences  du  pas~é, on  suppose que  les  îournisseurs de  fourrage, 
d'engrais  chimiques:~  etc.,  ont  avancé  11  ;;~  de leur chiffre d'affaires 
à  leurs  clients  9  il s'ensuit un  accroissement  du·  crédi  i  de  fournis...; · 
seurs d'environ 10  millions de  florins  par  an. 
Renvoi  4)  Prêts de  caisses  de  crédit agricole. 
L'offre potentielle nette de  moyens  de  financement  à  moyen 
terme par les  caiss8s  de  crédit agricole  a  été  estiwée  à  100  millions 
de  florins  par an par la  Commission  du  Cr~dit agricole.  Celle-ci  a 
fondé  cette évaluation sur un accroissement  annuel  moyen  d'environ 
250  millions de  florins  (  y  compris un intérêt de  50  millions de 
florins  environ  )  dœsommes  iéposées  ~titre d 1épargne dans  les 
caisses  de  crédit agricole  o  D(:lpuis  la parution d.u  rapport  d·e  la VI/18  2154/VI/64- F. 
Commission  du  Crédit Agricole,  les  sommes  épargnées  ont  cependant 
atteint le  double  de  l'estimation de  la commission.  Cela  a  naturelle-
ment  exercé  une  influence  favorable  sur la capacité  de  crédit. Il y  a 
donc  également  lieu de  revoir l'estimation relative  à  l'offre poten-
tielle  des  banques  de  crédit agricole. 
Pendant  la période  1958-1960,  les montants  épargnés,  intérêts  compris 
se  sont  élevés en moyenne  à  500  millions  de  florins.  Pour  les prochaines 
années,  une  augmentation  des  comptes  d'épargne  de  450  millions  de 
florins  semble  constituer une  hypothèse  plus fondée  que  l'augmentation 
de  250  millions  de  florins  que  la Commission  du  Crédit  agricole  avait 
prise pour base. 
Compte  tenu  des  normes  en  vigueur en  ce  qui  concerne  le maintien  des 
liquidités, il pourrait  en résulter une  offre potentielle des  crédits 
de  70  %··de  450  millions· dé  florins ·=  315  de  florins.· -Il  peut être  admis 
que  la moitié  de  cette  somme  sera certainement  avancée  à  titre de 
crédits aux  agriculteurs et aux  horticulteurs  si cela se  révèle  néces-
saire,  d8  telle  sorte  que  l'offre potentielle nette  de  crédit  des 
caisses  de  crédit agricole  peut être évaluée  à  160  millions  de  florins 
environ pour  la  péri~de 1960-1967a 
Renvoi  5)  Augmentation  du  capital propre  en raison  de  la hausse  des  prix 
de  la terre. 
Comme  il ressort  de  ce  qui  précède,  une  hausse  des  prix  de  la terre 
de  3Q%  ou  de  1740  millions  de  florins  a  été  admise.  52% des  terres 
s.ont  affermées,  si bien  que  le capital propre  augmentera  de  48%  de 
1  740  millions  de  flnrins,  soit environ 120  millions  de  florins,  du 
fait  de  l'accroissement  de  la valeur  comptable  des  terres. 
3.3.  Confrontation  des  besoins  et  des  moyens  indiqués  dans  les tableau 
2  et 3 
Une  confrontation  des moyens  et  des besoins  peut  être effectuée  pour 
la période  1960-1967  à  l'aide  des  tableaux  2 et 3. 
·-
Certains indices montrent  que  pendant  la période  1952-1957  les inves-
tissements nets  dans  l'agriculture  ont  pu  être financés  par l'épargne 
à  raison  de  5o%.  L'évolution future  présentant  un qaractère.incertain 
à  cause,  entre autres,  de  l'influence  qui  sera exercée  par la future 
politique  agricole  commune  européenne,  il est impossible  d'émettre un 
pronostic valable  en  ce  qui  concerne  ce  pourcentage.  Toutefois,  $ 1il se 
maintient  pendant la période  1960-1967,  cela ajouterait  à  l'estimation 
...  1  ... 
,  1~ 
.  1· 
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revisée  une  offre  supplémentaire  de  financement  de  50  %  de  195 
millions  de  flJrins,  soit environ 100  millions  de  florins. 
Les  moyens  et les besoins  sont  indiqués  conjointement  dans  le tableau4• 
Tableau  4o  Confrontation  des  besoins  de  financement  et  de  l'offre 
potentielle  de  moyens,  en millions  de  florins,  et  par an, 
pour la période 1960- 1967" 
Estimations  de  la 
Commission  du 
crédit agricole 
Besoins  en  finance~ent nets 
moyens  par an 
Offre  potentielle  moyenne  de 
moyen  par  an  (à l'exclusion 
du  financement  interne et des 
prêts  de  membres  de  la famille 
340 
A courir par  des  prêts  de  membres 
de  la famille,  etG ••  sans  finan-
1) 
cement  interne.  155 l) 
Financement  interne  jusqu'à 
5Q%  des  investissements nets  90 
A couvrir  par  des  membres  de  la 
famille,  etc.~ après le finance- 65 
ment  interne  pré~ité~ 
Estimations revisées 
Sans  hausse  Avec  hausse 
des  prix  de  des  prix  de 
~e:terre  la terre 
390 
260  510 
130  140 
100  100 
30  40 
1)  Il ~onvient de  noter que  la Commission  du  Crédit  agricole n'a pas 
inclus  dans  le tableau  de  la page  129  de  son rapport  les 5 millions 
de  florins  de  crédits à  court  terme  qui  figurent  dans  la tableau 
deJ.  la page  132  du  m8me  rapport. 
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Enfin,  les mutations  de  bilan qui,  dans  l'aperçu  du  financement 
de  l'actif immobiliG~entre·l960 et 1967,  découlent  de  ce  qùi  pré-
cède,  sont  indiquées  dans  le tableau V. 
3..,  4.  Volumè  et financement'  de  1' actif  imm~·hi.lisé  ··a.g-~icole  à  la fin  de  ··-----· 
1967. 
On  peut maintenant  déduire  des  paragraphes  précédents:·  comment, 
à.  partir de  l'aperçu du  financement  à  la date  du  31  décembre  1960, 
~'àctif du"  bilan pourrait  se  présenterll  d'après  nos  prévisions, 
à  la fin de  l'année  1997,  et  quel  pourrait être alors l'aspect  du 
passif s'il était fait pleinement  usage  du  potentiel  de  finance  -
ment  qui  sera vraisemblablement  disponible auprès  des  caisses  de 
·créd.i  t  agTicoli.:~  9  des institut  ions  de  fi.nancerient,  des  banq.ues 
hypothécaires,  des  banques  commerciales,  des fournisseurs et des 
pêr~onnes privées -(autres que  les m·embres  de  la famille).  Le 
po"ste ·défini tif serait al(>rs  constitué  par 1' épargne  propre  de 
l'agriculture et de  l'horticulture,  ainsi  que  par les prêts  de 
membres  de  la f:amille.  Ce  tableau contient,  en  plus  des  données 
relatives aux  années  1952,  1955  ,  1957  et 1960,  les résultats 
obtenus  dans  le  paragraphe  3.3.  (  tab1~au 5)  pour 1997. 
4.  Appréciation  des possibilités  de  financement  dans  le proche  avenir. 
~1 ressort  du  paragra~he 3.3 qu'il n'y a-vraisemblablement  pas 
lieu  de  craindre une  insuffisance Buantitative  de  l'offre  de  cré-
dits  d  1 ici 1967.  Ce~te conclusion  rep·""~_se  sur Je fait  g_ue  1' on  peut 
s'attendre à  une  continuation,  équivalant plus.ou moins  à  un~ ten-
dance,. des  investissements  récentso  Il est  6v~dent  que  les risques 
de  tension entre l'offre et la demande  de  crédits augmenteront  dans 
la. mesure  I')U  les modifi·cations  souhaitées  des  structures agricoles-
de  telles modifications  sont  néce~saires pour obtenir dans l'agri-
culture un  développement  plus  ou  moin.s  paritaire  du  reyenu -s'effec-
tu~ront à  un rythme  plus rapide.  Oq  aurait affaire  à  u~e interrup-
tion brutale  de  la tendance  de  l'investissement constatée  dans le 
passé  si un tel manque  de  crédits  survenait 1effectivement  dans  un 
p~ocha.  ave~iro Pour  le moment,  une  telle  évent~alité n'entre pas 
dan~ le  cadre  des  prévisions. 
Ce  .n'  e~t .Pas  tant  sur  le plan .9.uanti ta  tif,.  c'est à  dire,  sur 
celui  du  résultat  de  la comparaison entre  l'o~fre totale et le 
besoin "total' d.e  c:r:édi ts  que  s11;r  le  plan _g_uali ta  tif que  -des ,9-iffi-
cultés  sont possibles  en matière  de  financemente  Nous  pensons ici 1  '  .  '  ,,  '  1,'  - '  \  '  :  '  ••• f  .( 
·-·; 
' 
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d'une  part,  à  la question de  savoir si la nature  de  l'' offre  de 
capitaux disponibles est adaptée  à  celle  du  besoin  de  capitaux 
et,  d'autre part,  à  la question  de  sa~o.ir si les  emp~~:~e.urf? agri:-
coles  seront  toujours  en mesure  de  fournir les garanties  sou~aitées 
par les  pr~teurs. 
En  ce  qui  concerne  le premier point,  c'est-à-dire la nature  de 
1' offre  de  capitaux prévisible, il faut noter qu'en rai.s'on  de 
l'accroissement  de  l'intensité capitalistique ·de  l'agJ.iculture et 
de  la nécessité  d'agrandir les exp loi  ta  tiens  7  la pré.sence  permanente 
dans l'agriculture d'un  capital. plus  important  et·a.cceptant le 
risque  sera nécessaire.  Or,  compte  tenu  de  la forme· de  gestion de 
l'agriculture, ·l'obtention d'un tel capital hors  de  l'agri'èulture 
n'est guère  possible,  et, par ailleurs,  la rentabilité médiocre 
de  1 '.agrioul ture  entrave  sérieusement la forma ti  on  de  ca  pi  taux 
au moyen  de  l'épargne.  De·plus,  les: départs  de  main-d'oeuvre  ont 
pour effet de  soustrairè  constamment  à  l'agriculture  des capitaux 
acceptant le risque. Il paraît  donc  opportun d'étudier de-plus 
près la.question de  l'offre  de  capital acceptant le risque. 
Le  second  des  deux  points  susmen·i·ion?é~  ~celui .qui.:. a .trait à  la  .  .  ~  .  ....  .  .  '  .  . 
fourniture  de  garantie~ en  oompensation  de  l'ootroi de  orédi~s, 
est étroitement lié au  problème  du  capital acceptant  le risque. 
En  effet,  plus la quantité de  capital acceptant.le  ri~que ser.a 
réduite,  plus les agriculteurs  devront  recourir au  crédit à  long 
terme,  ot,  vraisemblablement,  ils devront  fournir d'autant  plus 
de  garanties  que  l'endettement  do  l'agriculture  s'açroîtra. 
On  est généralement  enclin à  interpr~te~ la gar~tie davantage 
dans  un  se~s juridique  (garantie hypothécaire,  cautionnement,etc, ••  ) 
que  dans  un  sens  économique.  Or,  la rentabibité  des  investissements 
à  financer à  l'aide  d~ crédits revêts  pour le  dévelOppement  de 
l'agriculture une  importance  beaucoup  plus fondamentale.que  la 
question  de  savoir si des garanties  juridiques  suffisantes peuvent 
être fournies.  Il est  donc  très important  que  les établissements 
pratiquant le  ~rédit agricole  continuent. à  tenir  dàvantage  compte 
de  l'économie  d1exploitation pour l'octroi des  crédits. Ainsi,  lOrs 
de  l'appréciatio~ de  la question  de  savoir si l'octroi d'un crédit 
. es~ justifié,  l'accent  sera davantage  mis  sur la rentabilité  des 
investissements  à  financer  au m.f'yen  du  crédi.t. ainsi  que  sur la 
...  1  ... 
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mesure  dans-laquelle l'exploitation est  capable  de  supporter les 
charges afférentes  au  crédit. 
Il  n'~mpêche que  les établissements bailleurs  de  fonds  ne  de-
vront et ne  pourront  jamais. faire  abstraction  de  la question  de 
la fourniture  de  garanties  juridiquesQ  Dans  la mesure  où  l'agricul 
ture.~lle-même ne.peut fournir  des garanties  juridiques suffisantes, 
l'Etat.et l'ensemble  des  organisations agricoles  ont  à  remplir une 
tâche  importantee  la création  de  possibilités permettant  de  com-
bler _c,ettellacune.  Aux  P~ys-Bas,  à  cet  égard, ,une  contribution 
importante  a  été  apportée  par le  Fonds  de  garantie  agricole 
(  Borgstellingsfonds voorde Landbouw).  Ce  fonds  constitue un 
exemple  qui mériterait peut-être  d'être  suivi  dans  d'autres pays: 
Les  organisations néerlandaises  de  caisses  de  crédit  agricome 
prêten  t·--e11es-n~·ême-· -un8  gr~nde at-t-ention· au· développement  d-e 
l '-a-ssurance-crédit.  Comme  la question  de: la fourni  t~re ·de  garan-
ties peut  opposer un gouiet  d'étfanglemeni  de  plus en  plus étroit 
au  financement  de  l'agriculture; il faudra  dans  l'avenir continuer 
à  prêter une  attention constante  à  l'assurance-crédit  agricole. 
L'agriculture  devra  cependa~têtre consciente  du fait que,  souvent, 
une  solution ne  pourra être  apportée  à  la question  de  la fourni--
ture  de  gar·antiee  qu'au prix  d'un  léger accroissement  du  coût 
du  crédit. 
Il est cependant  permis  d'observer que  le  financement  de  l'agri-
culture-serait peut-être facilité par l'inJtauration d'une  légis-
lation réglementant  les sûretés réelles sur les biens meubles 
restant  en la possession  du  donneurde  gage  et  sur  l~s récoltes 
sur_pieq.  •.  Cette législation  pourra~t prendre  la forme  d'une rè-
glementation bien.  c~n_çue_ de  1_' enregistrement  des  hypothèques. 
On  pout  avoir  à  juste titre  d'impressio~ que  le crédit agricole 
néerlandais offre  en général  suffisamment  de  possibilités pour 
éviter dans .un  proche  avenir l'appa;rition  de  graves goulets 
d  1 étfangleme.nt  dans  le  secteur  du  financement  de  1'  agr~cul  ture. 
5·  Donn6es  complémentairès fournies. 
5.1.  Bilans  des  principales institutions finançant  l'agriculture. 
Les  annexes  1,  2,  3  et 4  contiennent  des  aperçus  des  bilans  des 
principafres institutions qui  contribuent .au  financement  de  l'agri-
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Les  banques  spécialisées dans  le crédit  aux agriculteurs et  aux 
horticulteurs  sont  les caisses  de  crédit agricole  coopératives 
(annexe  1)  et la N.V.  Boereri- en  Hypàtheekbank  (  Banque  hyp0thé  -
caire  agricole)  (  annexe  2)o  Les  institutions d'investissement 
(  compagnies  d'assurances,  les caisses  d'épargne,  voir  annexes 
3  et 4)  sont  également  importantes  pour  autant  qu'elles pratiquent 
des  prêts hypothécaires  sur  des  propriétés rurales.  Nous  ne  savons 
pas  non  plus quelle  partie  des  hypothèques  prises  sur  des  pro  -
1 
priétés rurales est affectée  au  financement  de  l'agriculture et  de 
l'horticulture. 
5.2.  L'influence  du  degré  d'urbanisation. sur l'évolution des  comptes 
d'épargne  auprès  des  caisses de  créd~t agricQle  et  sur l'évolution 
.de  ces  comptes  par rapport  à  l'épargne nationale • 
. Dans  l'annexe  5,  l'évolution des  .. comptes  d'épargne  auprès  des 
caisses  de  cr~dit agricole est indiquée  en fonction  du  degré  d'ur-
banisation des  communes.  Il  res~Bo:rl de  ce  tableau  que  c 1. est. dans 
les  communes  où  une  grande  partie  de  la population active travaille 
dans  l'agriculture  qu~ l'accroissement  des  compte~ auprès  des 
caisses  de  crédit agricole  a  été  proportionnellement-le moins 
important  depuis  1956o 
Enfin,  l'annexe  6.fournit  un  aperçu  de  l'évolution des  dépôts 
d'é~argne auprès  des  caisses  de  crédit agricole  par rapport  à 
l'épargne  n~tionale totale. 
5.3.  La  participation financière  de  l'Etat à  l'amélioration-des struc-
tures agricoles et  des  infrastructures rurales. 
Une  liste de  questions  concernant  la participation financière 
de  l'Etat  (  par octroi  de  crédits  ou  de  subventions)  aux  investisse-
'• 
ments  visant  à  améliorer les structures et les infrastructures de 
l'agriculture a  été  soumise  aux  coexperts.  Les  investissements 
visant  à  améliorer les structures agricoles ont  alors été  définis 
co~~e ".tous les investissements relatifs à  la terre,  aux bâti-
"merits  et à  l 
1 éqùipement  des  entreprises  Il~  t"andis  que  les inves-
tissements visant  à  améliorer les infrastructures rurales étaient 
qualifiés d'investissements ne  se  rapportant  pas  à  des  exploita-
tions individuelles. 
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L'annexe  7  fournit  un  aperçu  ~~la particip~tion financi~re 
de  l'Etat à  des  travaux  améliorant  'les  structures ·et  les infras-
truct~re~  _  agri.co).es.~  "J~l  ~IDJ?ürte  de ..  :r:emarque!  ic~. q~' aux  Pay~-Bas 
l'' Etat n'accorde  n~ crédits ni  subventions  en  faveur  d'investis-
sements agricoles privés. 
En  raison  ~u  caract~re complexe  des  divers investissements,  il 
est .impossible  de  pro céder à  une  ven tjilation valable  de  toute  s. les 
contributions  financ~~res entre  les rubriques  pre~crites Al,  A2, 
A3  et B  contenues  dans  l'annexe 7.  En  conséquence,  dans  l'annexe 
1,  une  troisi~me rubrique  a  été  prévue  pour les cas  qui.ne  peuvent 
Stre  classés  dans  l'une  ou  l'autre  des  rubriques  prescrites. Il 
en··va  notamment  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  ihvesti~sernents effec-
tués  dans  le  cadre  de  remembrements.  Ces  investissements  se  classent 
aussi  bien  dans  les rubriques  A2  et  A3  que  dans  la rubrique  B,  mais 
il n'est pas  possible d'établir dans  quelle  proportions respectives. 
Il en va plu'3  ou  m.oins  de  même  on  ce  qui  concerne  les
11travaux 
supplémentaires  "  9  q)J.i  jouent  un  rôle  dans  la lutte con.tre  le 
~hômage. Il est  pr~bable que  moins  de  la moitié  d'entre eux  peu-
vent  être considérés  comme.  des  investissements agricoles.  On  pour-
rait classer  c~s investissements  aussi bien dans  les rubriques 
A 1,  A 2,  et A 3  que  dans  la rubrique B.  i 
Le  service  technique  agricole  (  Cultuurtechnische  Dienst  ) 
fournit  des  subventions  d'Etat  à  des  collectivités publiques telles 
que  les "waterschappen"  (  nrganismes  chargés  de  l'administratiÇ>n 
des  eaux  ainsi  que  l'entretien des  ponts et chaussées)  et les  com-
munes  p•ur des  investissements visant  à.  améliorer le  service  des 
eaux et la mise  en valeur  des  régions  rurales.  Au  début,  les tra-
vaux  effectués  par les "  waterschappen  "  et  les  communes  compre-
naient  a us si  des  travaux  d'am  éli.  Or  a ti  on  du  so 1,  mais,  actuellemen-t, 
l'importance  de  ces  activités est  devenue  négligeable. 
Les  "  travaux  des Waterschappen et  des  communes"  ont été 
classés  sous  la rubrique  B  de  l'annexe 7. 
Les"travaux  de  défrichement,  etco••  effectués par le Waterstaat" 
se  classent indifféremment,  jusqu'à un  certain point,  sous les 
rubriques Al,  A2  ou  A 3  de  l'annexe  7,  tandis  que  les travaux 
d'amélioration et  de  construction  de  fermes  sur des  terrains 
domaniaux  pourraient  figurer aussi bien  sous  la rubrique  Al  que VI/26  2154/VI/64  - F 
sous la rubrique  A 2  de  l'annexe 7. 
Les  "travaux ruraux"  se  classent  sous la rubrique A.l. 
5.4.  L'influence de.la saison  sur le besoin de  financement  de 
l'agricultureo 
Comme  les données  fournies  ont trait à  la situation à  la fin 
de  l'année, il a  été  demandé  aux  experts d'indiquer  dans  quelle 
mesure  le besoin  de  financement  de  l'agriculture et  de  l'horti  -
culture  accuse  un mouvement  saisonnier. 
Malheureusement?  le matériel  statistique  disponible  ne  permet 
pas  de  répondre  v~lablement à  cette  question. 
On  a  néanmoins  essayé  de  se  faire  une  idée  de  l'ordre  de 
grandeur  dont il s'agit ici. En  raison du  caractère fortement 
saisonnier  de  la production agricole,  un bilan à  la date  du  31 
décembre  ne  rend pas  compte  de  la position financière  extrêmement 
défavorable'du  secteur agricole. 
Sur la base  de  données  indiquées  dans  l'exposé  de  De  Regt 
institulé "  Het  financieringsvraagstuk in de  Nederlandse  l'afidbouw" 
(Institut d'économie  agricole  1957),  complétées  par quelque$ 
chiffres plus  récents,  on  peut arriver à  l'estimation globale  ci-
après· des besoins .de  liquidités accumulés  depuis .le mois  de  décem-
bre  (  en millions  de· florins)  ~ 
.... 
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Décembre  janvier  février  mars  avril  mai  Juin  Juillet 
Agriculture  177  132  169  240  280  330  365  399 
Elevage  du 
gros bétail  36  36  91  101  75  71  71  68 
Tot~l  213  145  205  331  381·  403  436  . 467 
Comme  il ressort  de  ce  tableau,  le besoin maximum  est atteint en 
juil1eto  Les besoins  de  liquidités accumulés  dépassent  alors d'environ 
250  millions  de  florins la somme  atteinte à  la fin  de  décembre. 
Il est impossible  de  trouver une  confirmation  de  l'exactitude  de  ce 
montant  dans  les mouvements  saisonniers  des  comptes  d'épargne et des 
comptes  courants  auprès  des  caisses  de  crédit agricole.  Cela doit  vrai-
semblablement être attribué au fait qu'une  grande  partie  des besoins 
saisonniers  de  liquidités  sont  couverts  par les comptes  de  caisse et 
les  comptes  postaux ainsi  que,  dans  une  large mesure,  par les crédits 
des  fournisseurs. 
Il faudrait effectuer une  enquête  plus  étendue  puur pouvoir  apporter 
une  réponse  plus  scientifiquement  justifiée à  la question posée. 
s.s.  Bonifications d'intérêt  aux  Pays-Bas. 
Aux  Pays-Bas,  il n'est pratiquement  pas accordé  de  bonification d'in-
térêt.au sens  propre  du  terme.  Il n'en est question que  dans  le  cadre 
du  financement  du  remembrement.  Les  coûts  de  remembrement  non  couverts 
par  des  subventions  de  l'Etat  donnent  lieu à  une  avance  pour une  période 
de  30  ans  au  taux  de  2  7/8 %.  Le  taux  d'intérêt  du  marché  financier 
étant  de  4,5 %,  cela revient  pour la période  1956-1960,  à  une  bonifica-
tion d'intérêt  d  'environ 1,7 million  de  florins  par an  en moyenne.(l) 
Rappelons  que  le Fonds  de  garantie agricole  offre à  l'emprunteur la 
possibilité  de  fournir une  garantie  en  contrepartie  d'un crédit lors-
qu'il n'est pas  en  mesure  de  le fairso  L'emprunteur n'est redevable 
d'aucune  prime  pour  cette garantie.  Cela peut  être  considéré  comme  un 
élément  de  bonification  d 1intérêto  Le  montant  des g&ranties fournies 
s'élevait à  environ 110 millions  de  florins  à  la date  du  31  décembre 
1961.  Si l'on situe la prime  de  risque  entre 1/2 et 3/4 %,  il en résulte 
pour l'année 1960  une  bonification d'intérêt  de  0,6  à  0,8 million  de 
florins. 
•  ••  ;  ••  0 
(1)  L'insuffisance dos  données  disponibles  sur le montant  '  .  •·  ,. 1  .•. 
total dos frais dans  l'ensemble  du  secteur horticole n'a pas 
permis d'effectuer los mômes  calculs pour l'horticulture. .3""'1·  ,.,  '1 
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Les  organisations  des  caisses  de  crédit rural  offrent aussi  des 
possibilités en matière  d'assurance-crédit.  L'organisation des 
caisses  de  crédit agricole  d'Utrecht  dispose  à  cette fin  du  "  Fonds 
Raiffeisen de  garantie mutuelle"  (.section  C)?  et .celle  des  caisses· de 
crédit agricole  d'Eindhoven  a  créé  pour le même  but  la S.A.  d
1assurance 
· ~crédit agricole  ".  Eindhoven".  Le  ·récour's  à  cès  possibilités d' a.ssu-
rance-crédit donne  ieu  au  paiement  d'une  prime  de  risque,  si bien 
qu'en l'occurence il ne  peut  être question de  l'octroi d'une boni-
fication d'intérêta 
~  o .•  /  .••• 
·  ...  rr·i'-;-' 
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Annexe  lo 
Bilan collectif au  31  décembre  1958 2  1959  et  1960  des 
caisses  de  crédit agricole  centrales et  des  caisses  de 
crédit agricole  locales adhérenteso 
(  en millions  de  florins) 
31-12  31-121  31-12  31-121 
1958  19591  1960  1958 
Caisse, 
•  1 
chèque,  i 
167  127  1301  Réserves  154  comptes  postaux 
1 
Bons  du  trésor\  506  6351  626  FonQ.s  d'Epargne  3.214 
Valeurs  en  porte-
8661  feuille  j  704  lo0l2  Créditeurs  538 
1 
Autres prêts  des 
provinces,  communes  729  709  675  Comptes  di  vers  58 
ètc  1 
Avances  au  secteur 
agricole 
1 
a.personnes  ph  y-
siques 
1  491  591  705  i  ~; (~:.., ~J 
b.  coopératives  188  198  234 
Débiteurs  en 
compte  courant 
dans  le  secteur 
agricole. 
a.  personnes 
physiques  137  162  206 
bo  coopératives  267  324  300 
l  Avances  au  secj-
teur  non~agr:L- 6I7  786  975 
cole 
Débiteurs  en 
compte  courant 
dans  le  secteur 
non  agricole  j  132  154  174 
Comptes  divers~  94 __  9_7_  -~·-' 
....___. _____  -+-! ___  3_·_9  ,6  -_5~. _1649  r-171  _____  ,  ______ j 
31-12131-12 
1959  1960 
169  185 
3.751  4 .. 235 
629  657 
100  94 ''if  t·•. 
2154/VI/64  - F 
Annexe  2 
Bilan  au  31  décembre  1958,  1959  et  1960  de  la" N.V.  Baren 
Hypotheekbank  ''  (  S YA.  Banque  Hypothécaire  agricole  ) 
Actionnaires  2,7  2,7  3,6  Capital  3,- 3,- 4,-
D~biteurs hypothé-
caires  26,1  32,5  39,5  Fonds  de  garantie  0,4  0,5  0,5 
Réserve  de  cou -
verture  0,4  0,4  0,5  Obligations  hypo- 26,0  32,2  38 '7 
Liquidités  1,0  1,3  1,4  caires et re  con-
Comptes  divers  0,2  0,3  0,3  naissances  de  1,0  1,5  2,1  dettes. 
30,4  37 '2  45,3  30,4  37,2  45,3 
===================  ======================== 2154/VI/64  - F 
Annexe  3 
Bilan collectif au  31  décembre  1959  des  sociétés 
néerlandaises  d 1assuranèes  sur la vie.  (  x  millions florins) 
Capital  social  et  fonds 
de ·garantie non  appelés 
Immeubles 
Prêts hypothécaires  l) 
Valeurs mobilières 
Prêts à  titres de  créance 
Prêts  sur polices 
Divers  placements  spéci-
fiques 
Autres  placements 
Réservés  mathématique 
réassurance 










cies d'assuranfes  106 
Débiteurs  divers et autres 
éléments  d'actif  164 
8.640 
Capital  social placé  et 




Réserves  pour  sinistres et 
raaha·cs 
Dettes  eilvers  agents  et  com-
pagnies  d'assurances 
~ 
Créanciers  divers et 
autres  éléments  du  passif 
Dividendes,  parts  de  bénéfices 









1)  dont  hypothèse  s~r des  propriétés rurales 149  millions  de  florins  (  9 %). 
•' 
1 
.  i Annexe  4  o  2154/VI/64  - F 
Bilan collectif des  Caisses  d'épargne générales  au  31  décembre  1959 
(en millions  de  florins) 
Caisse,  comptes  postaUx  65,9  Déposants 
Dépôts  auprès  du  Fonds  d'inves-
tissement  coopératif pour 
eaisse  d'épargne  6,9 
Encaisse  et_prêts  journaliers  26,9 
Bons  du  trésor  7,8 
Valeurs  en portefeuille 
Hypothèques 
Prêts à  l'amiable  à  des 
organismes  publics 
Prêts à  des  organismes pri-
vés  et  avances 
Biens  immeubles  (  non  des  -
tinés à  l'usage  propre) 
Placements  divers 








propre)  16,0 
Autres  éléments  de  l'actif  38,1 
Réserves 
Réserves  pour fluctuations 
de  change 
Caisses  de· pensions,  etc 
Emprunts,  crédits,  etco. 







l)  Dont  hypothèques  sur propriétés rurales:  87  millions  de  florins  (  9 %  ) 2154/VI/64  - F 
Annexe  5· 
Evolution  des  comptes  d'épargne  dans  les Caisses  de  crédit agricole  aux 
Pays-Bas  (  intérêts compris)  1956  =  100 
I  Communes  classées  Soldes  d'épargne  groupés  en  fonction  du  degré 
en fonction  du 
degré  d'urbani  -
sation. 
Campagne 
Â  1 
A  2 
À  3 
Campagne 
ur  bani  sée  (  B  ) 


































II  Zones  agricoles  Soldes  d'épargne  groupées  en fonction  des  zones 
agricoles  (  en millions  de  florins  ) 
Zones  d'argile marine  100 
Zones  d'argile  de  100 
rivière 
Zones  de  prairies 
Zones  sablonneuses 
Zones  de  tourbières 
Zones  maraîchères 
III  Total 






Critères  de  classi~ication 
des  classes  de  communes 
%  de  la population occupée 
àans  l'agriculture et 
dans  la pêche 
%  de  la population occupée 
dans l'industrie 
%  de  la population occupée 
dans  le  commerce  et les 
%  transports 
de  la pupulation occupée 













































Classes  de  communes 
A 3  B 
20- 40  20 
50  50 
20  20 

















10 2154/VI/  64- F 
Annexe  6. 
Evolution  des  dépôts  d'épargne  auprès  des ·caisses  de  crédit 
agricole  par rapport  à  l'épargne nationalee 
Revenu  national  Montant  total  des  Dépôts  d'épargne  Epargne  3  en 
au  prix  du  marché  dépôts  d'spargne  auprès  des  %  de 
En  millions  de  auprès  des  caisses  caisses  de  .. rédit  5 
Flo  d'épargne  rural 
2) 
l)  2)  en millions  de 
En  millions de  Fl.  Flo 
l  2  3  4  5  6 
1955  27568  563  193  5522  10,2 
1956  29604  402  122  5154  7,8 
1957  32036  90  153  6113  1,5 
1958  32461  686  419  6201  11,1 
1959  34970  837  436  7880  10,6 
1960  38460  823  364  8870  9,3 
1)  Caisses  d'épargne  nationales  e~provinciales +  caisses  d'épargne générales+ 
caisses  de  crédit agricole. 
2)  A l'exclusion de  l'intérêt. 
4  en 









































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Ont d6jd paru dans lo s6rle
t Conditions  de production  de l'ogriculture >:
- Principoles conditions de production  de I'ogriculture  des poys
membres de lo C.E.E.  1t1 (2 tomes et onnexes)
- Etude pr6liminoire i lo mise en ploce d'un r6seou d'informo-
tion sur lo situotion et l'6volution des exploitotions  ogricoles
don s lo C. E. E. (l)
- Terminotogie utilis6e en rSconomie de l'enlreprise  ogricole
dons les pois membres de lo C.E.E. (l)
- Aspects siructurels de I'ogriculture  des Poys susceptibles
de devenir  membres ou ossoci6s de lo C.E.E.
- Synthise et 16sultots  d'6tudes monogrophiques
- Orgon isof ion d'6tudes monogrophiques
- lr{onogrophie de to gronde 169ion ogricole C. E. E. no 5
(Benelux)
- Monogrophie de lo gronde 169ion ogricole C. E. E. no l5
(R. F. d'Allemogne)
- Monognophie de lo gronde r6gion ogricole C. E. E. no 17
( Fronce)
-Monogrophie  de lo gronde 169ion ogricole C. E. E. no 27
( lto lie)
- Quelques ospects du d6veloppement  structurel dons I'ogri'
culture et les r6gions ruroles oux Poys'Bos
- Quelques ospects du d6veloppement  slructurel  dons I'ogri'
culture et les 169ions ruroles en Belgique
- Aspects  du d6vetoppement  struclurel  de I'ogriculture ou grond'
duch6 de Luxembourg
- Les comptes  6conomiques  de I'ogriculture frongoise
- Aspects  du d6veloppement structurel de I'ogriculture  en ltolie
- Aspecfs du d6veloppement structuret de I'ogriculture en
Fronce.  Evolulion de lo superficie des exploiiotions
Quelques ospecls du d6veloppement  strucfurel dons I'ogri-
culiure ef les r6gions ruroles de lo  r6publique  f6d6role
d'Allemogne 12  novembre 1962 Vl/ 6760/ 62
Num6ros  Dote
I  moi 1960





























































(l) Ces 6tudes n'ont pos poru sous lo pr6sentotion  octuelle.
(2) F. D. = 6tude oyont foit I'obiet d'une publicotion  en frongois et d'une publicotion en ollemond.
{31F/D = 6tude bilingue frongois -ollemond.
(4) L'6tude o 6t6 publi6e en n6erlondois  dpns une outre s5rie.
l
:.Onr d6idt paru dans la s6ric
e Lcs struetures ogrieoles dans Io C. E. E. r:
- Co0t de I'ossuronce  contre certoins risques ogricoles dons
les poys de lo C.E.E.
- Le co0t du cr6dit ogricole dons les poys de lo C.E.E.
- Les investissements de I'ogriculture dons.lo C.E.E. pour lo
m6conisotion
- Aides finoncilres de I'Etot pour lo m6conisotion de I'ogri-
cu I ture
- Situofion  du morch6 - Prix et politique des
dons les poys de lo C.E.E. et importonce
les coOts de production  de I'ogriculture
- Moddles d'exploitotions  ogricoles. Leur
Fronce
- Modiles d'exploitotions  ogricoles. Leur
I to lie
- Modiles d'exploitotions  ogricoles. Leur opplicotion  en
r6pu bl ique f5d6role d'Al I emogne
- Modiles d'exploitofions ogricoles.  Leur opplicotion  oux
Poys-Bos
- El6ments  d'informotion  sur I'endettement et ies possibilit6s
de finoncement  de I'ogricullure dons lo C.E.E.
lll. Monogrcphie pour lo Fronce
- El6ments  d'informotion  sur I'endettement et les possibilit6s
de finoncement de I'ogriculture  dons lo C.E.E.
l. Monogrophie  pour lo  r6publique f6d6role  d'Allemogne
- El6ments  d'informotion  sur I'endettement et les possibilit6s
de finoncement de I'ooriculture  dons lo C.E.E.
lV. lvtonogrophie pour I'ltolie
- Recherche de I'origine des diff6rences de frois pour I'octroi
des cr6dits oux ogriculteurs  dons les diff6rents poys de lo
c. E. E.
- Relotions de prix entre moyens de production et produits
ogricoles dons lo C.E.E.
- Certoins ospects de I'om6liorotion des structures  ogroires
en r6publique  f6d6role  d'Allemogne
- Certoins ospects de I'om6liorotion des structures  ogroires
en Belgique
- Certoins ospects de I'om6liorotion des structures  ogroires
en Fronce
- Certoins ospecfs de I'om6liorotion des structures ogroires
en I to lie
- Certoins ospects de I'om6liorotion des structures  ogroires ' ou grond-duch6  de Luxembourg


























Num6ros  Dotc No du documcnt  Longucs
Yt/898s/62 F
vt/ 1057 4/ 62  F
vt/2932/62 r/at')
vt/2637/62 F/D(r)
vt/7242/ 62  F.D.( r)
vt/ 688s/ 62  F
vt/1617/62 F
vt/ ts24/ | / 62 F
Yt / 1525/ 1/ 62 F
vt/39re/63  F
vt/ 12844/ 63  F.O.1t1
vt/ 60s4/ 64  F.l.(3)
vt/7578/63  F.D.1r1
vt/8309/ 63  F.D.(r)
vt/8133/ 63  F. D.111
vt/81g3/63  F
vt/8133/63  F























(l) F.D. = 6tude oyont foit I'obiet d'une publicotion  en frongois et d'une publicotion  en ollemond.
(2) F/ D = itude bilingue frongois-ollemond.
(3) F.l. = 6tude oyont foit l'obiet d'une publicotion  en frongois et d'une publicotion  en itolien.Ont dijri poru dans lo s6rie
e Les slruclures ogricoles  dons Io C. E. E. r; Num6ros  Dqte No du document  Longues
-Mesurcs  prises don: lcs Elols mcmbrcs de lo C,E.E. pour
occroiire lo mobilit6  dcs ierres cl {ovoriscr  I'ogrondissemcnt
i 
"rpioirotlon. 
ogricoles de trop {oible dimcnsiJn  3l  d6cembre 1963  Vl/12fi/l/63  F.D.(l)
-Lo  l6gislotion sur lc cr6dit d I'ogriculturc dqns lcs six
poys di rnorch6 commun  -  32  d6ccmbrc 1963  Yl/ 6254/ 63  F
- l,lethodcs utilis6es dons les poys de lo C.E.E. pour l'6toblis-
;.;";i  d;; 
"oipi"t 
6.onoriqu"s  de I'osricultuie  33  {6vrier 1964  V\/ST/318/63  F.o.1t1
- L'cndettcrnent  et lcs possibilit6s de {inoncement  de I'ogri-
culture dqns lo C. E. E.  34  moi 1964  vl/ 4917 /64  F
(l) F"D. = 6tude oyont foit I'obiet d'une publicotion en frongois et d'une publicotion  en ollemond.